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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

 

Réunie le mercredi 4 février 2015, sous la présidence de 
M. Philippe Bas, président, la commission des lois a examiné le rapport de 
M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur, et établi son texte sur le projet de loi 
n° 223 (2014-2015) ratifiant l’ordonnance n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 
portant diverses mesures relatives à la création de la métropole de Lyon. 

Le rapporteur a tout d’abord présenté la genèse de cette métropole, 
collectivité territoriale à statut particulier créée au 1er janvier 2015 par la loi 
de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (loi Maptam) et issue de la fusion de la communauté urbaine de 
Lyon et du département du Rhône dans les limites du périmètre 
intercommunal. Il a rappelé que le législateur avait élaboré un statut 
spécifique à cette nouvelle collectivité et accordé au Gouvernement une 
habilitation législative pour adapter le droit en vigueur à sa création.  

Il a indiqué que l’ordonnance dont la ratification est demandée au 
Parlement, comportait un ensemble de dispositions de nature et de portée 
très diverses : un certain nombre d’entre elles sont de simples adaptations de 
l’organisation territoriale à la création de la métropole ; d’autres prévoient 
des dispositions dérogatoires du droit commun ; certaines, enfin, sont de 
portée générale pour assurer un fonctionnement harmonieux de la nouvelle 
collectivité. 

Le rapporteur a estimé que le champ de l’habilitation avait été 
respecté. Tout en approuvant le choix retenu par l’État de conserver le cadre 
de l’ancien département du Rhône en tant que circonscription déconcentrée 
de ses services, le rapporteur a regretté qu’une réflexion d’ensemble n’ait pas 
été conduite sur les conséquences de la mise en place de la métropole pour 
les services de l’État. La carte judiciaire, en particulier, n’a pas été adaptée à 
cette situation nouvelle : l’évolution du ressort territorial des juridictions de 
Lyon et de Villefranche-sur-Saône devrait être examinée. 

Sous réserve de ces observations et de l’adoption de trois 
amendements de précision du rapporteur, la commission a adopté le projet 
de loi ainsi modifié. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

Mesdames, Messieurs, 

Créée au 1er janvier 2015, en application de l’article 72 de la 
Constitution, par l’article 26 de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (Loi Maptam), 
la métropole de Lyon, collectivité territoriale à statut particulier, est issue de 
la fusion de la communauté urbaine de Lyon, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, et du département du 
Rhône dans les limites du périmètre intercommunal. Le département du 
Rhône subsiste hors le territoire de la métropole de Lyon. 

La métropole de Lyon exerce, en conséquence, les compétences du 
département ainsi que celles anciennement exercées par la communauté 
urbaine, harmonisées avec le régime de droit commun des métropoles, EPCI 
à fiscalité propre les plus intégrés. 

Sur l’aire métropolitaine, ne subsistent aujourd’hui que deux 
échelons de collectivités : la métropole et les communes. 

Le législateur a élaboré un statut spécifique à cette nouvelle 
collectivité territoriale, unique à ce jour sur le territoire national. Inséré au 
sein de la troisième partie du code général des collectivités territoriales 
consacrée au département, il fixe son organisation interne, ses compétences, 
régit les conséquences de sa mise en place pour les personnels et les biens 
des collectivités préexistantes, établit son régime financier et comptable. 

La loi Maptam a également adapté diverses institutions au contexte 
nouveau résultant de la création de la métropole de Lyon : le service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS) du Rhône, le centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale ou encore le 
service départemental d’archives du Rhône ont été mutualisés et, à périmètre 
inchangé, exercent désormais leurs missions sur les territoires du 
département et de la métropole. 

Le législateur a cependant accordé au Gouvernement une 
habilitation législative pour compléter les adaptations du droit en vigueur à 
l’existence de cette nouvelle collectivité territoriale. 

Trois ordonnances ont été publiées sur ce fondement. Le présent 
projet de loi vise à ratifier celle du 19 décembre 2014 portant diverses 
mesures relatives à la création de la métropole. 

À cette fin, votre commission des lois et son rapporteur se sont 
attachés, en premier lieu, à apprécier le respect du périmètre de l’habilitation 
législative accordée avant d’examiner la conformité des dispositions de 
l’ordonnance au statut établi par la loi du 27 janvier 2014. 
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I. UNE HABILITATION JUSTIFIÉE PAR LA MISE EN PLACE D’UNE 
COLLECTIVITÉ EX NIHILO 

La création d’une collectivité territoriale au statut original a conduit 
à dessiner largement le champ de l’habilitation accordée par l’article 39 de la 
loi Maptam : les implications de la mise en place de la métropole de Lyon ne 
pouvaient pas nécessairement être toutes connues au moment du débat 
parlementaire.  

A. UNE AUTORISATION INITIALEMENT LIMITÉE AU RÉGIME 
BUDGÉTAIRE, COMPTABLE, FISCAL ET FINANCIER DE LA 
MÉTROPOLE DE LYON 

Le projet de loi déposé sur le Bureau du Sénat, le 10 avril 2013, 
limitait initialement l’habilitation législative à la détermination du régime 
budgétaire, comptable, fiscal et financier, ainsi qu’à la fixation de certaines 
règles relatives aux concours financiers de l’État et aux adaptations 
nécessaires pour divers organismes situés dans le périmètre du département 
du Rhône. 

Toutefois, à l’Assemblée nationale, le champ de l’habilitation a été 
étendu, à l’initiative du Gouvernement, à la définition des modalités 
d’élection des conseillers métropolitains. 

En deuxième lecture, votre commission des lois défendit en séance, 
par la voix de son rapporteur, notre collègue René Vandierendonck, un 
amendement de suppression de ce champ nouveau en réfutant l’argument 
de l’urgence à le traiter : « il nous semble que l’habilitation législative […] ne se 
justifie pas pour le régime électoral, s’agissant d’élections prévues pour 2020. […] je 
ne vois pas ce qui pourrait justifier que le Parlement se dessaisisse d’une prérogative 
qui est au cœur de l’article 34 »1. 

Cependant, cet amendement fut rejeté par le Sénat : plusieurs 
orateurs invoquèrent l’incertitude juridique tenant à la création d’une 
nouvelle collectivité territoriale sans la définition, dans le même temps, de 
son mode d’élection. Ils soulignèrent aussi les contours de l’habilitation qui 
fait référence au mode de scrutin municipal et prévoit la délimitation des 
circonscriptions électorales, traditionnellement effectuée par ordonnance. 

1 Cf. débats Sénat, séance du 3 octobre 2013. 
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B. UNE HABILITATION AU PÉRIMÈTRE RELATIVEMENT ÉTENDU 

L’habilitation est prioritairement destinée à l’adoption des mesures 
nécessitées par la mise en place de la métropole de Lyon au 1er janvier 2015. 

1. Un champ largement technique

L’article 39 de ladite loi habilite le Gouvernement à prendre par 
ordonnance, dans les douze mois suivant sa promulgation, c’est-à-dire 
jusqu’au 27 janvier 2015, les mesures de nature législative : 

« 1° Tendant à adapter le territoire d’intervention et les modalités 
d’organisation, de fonctionnement et de financement par les collectivités concernées 
de tout établissement ou organisme institué par la loi en conséquence de la création 
de la métropole de Lyon ; 

2° Complétant l’article L. 212-8 du code du patrimoine pour déterminer 
l’organisation, le fonctionnement et le financement du service départemental 
d’archives du Rhône ; 

3° Précisant les modalités d’élection des conseillers métropolitains à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la 
création de la métropole de Lyon. Cette ordonnance définit notamment les 
dispositions spéciales de composition du conseil de la métropole qui comprend de 150 
à 180 conseillers élus, conformément aux articles L. 260 et L. 262 du code électoral, 
dans des circonscriptions dont le territoire est continu et défini sur des bases 
essentiellement démographiques, toute commune de moins de 3 500 habitants étant 
entièrement comprise dans la même circonscription ; 

4° Propres à adapter les références au département, aux établissements 
publics de coopération intercommunale ou aux communautés urbaines dans toutes 
les dispositions législatives en vigueur susceptibles d’être applicables à la métropole 
de Lyon ; 

5° Précisant le territoire d’intervention de l’État et l’organisation de ses 
services déconcentrés, du fait de la création de la métropole de Lyon ; 

6° Propres à préciser et compléter les règles budgétaires, financières, 
fiscales, comptables et relatives aux concours financiers de l’État applicables à cette 
collectivité et aux communes situées sur son territoire. » 

Trois ordonnances ont été en conséquence publiées : 

- l’ordonnance n° 2014-1335 du 6 novembre 2014 relative à 
l'adaptation et à l'entrée en vigueur de certaines dispositions du code général 
des collectivités territoriales, du code général des impôts et d'autres 
dispositions législatives applicables à la métropole de Lyon, qui définit les 
mesures prévues par le 6° de l’habilitation de l’article 39 ; 

- l'ordonnance n° 2014-1539 du 19 décembre 2014 relative à l'élection 
des conseillers métropolitains de Lyon, conformément à son 3° ; 



- 10 - RATIFICATION ORDONNANCE MÉTROPOLE DE LYON 

- l’ordonnance n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 portant diverses 
mesures relatives à la création de la métropole de Lyon qui prévoit les 
mesures d’adaptation visées aux 1°, 2°, 4° et 5° de l’article 39 précité. 

Conformément à l’article 38 de la Constitution, trois projets de loi de 
ratification ont été déposés le 14 janvier 2015 sur le bureau du Sénat.  

Les deux premiers, discutés parallèlement, concernent les 
ordonnances nos 2014-1335 et 2014-1543. Ils sont respectivement renvoyés à la 
commission des finances et à la commission des lois. Ils sont inscrits à l’ordre 
du jour de la Haute assemblée le 10 février 2015. La première s’applique dès 
l’exercice 2015 au fonctionnement de la collectivité métropolitaine ; la 
seconde est entrée en vigueur le 1er janvier 20151. 

En revanche, le projet de loi n° 224 (2014-2015) ratifiant l'ordonnance 
n° 2014-1539 du 19 décembre 2014 a été renvoyé à la commission des lois 
mais n’est pas encore inscrit à l’ordre du jour du Sénat. L’ordonnance entrera 
en vigueur à l’occasion du prochain renouvellement général des conseillers 
municipaux, c’est-à-dire en 2020. L’article 33 de la loi Maptam a, en effet, 
prorogé jusqu’à cette date le mandat des conseillers communautaires élus les 
23 et 30 mars 2014 pour siéger à l’organe délibérant de la communauté 
urbaine et devenus conseillers métropolitains par l’effet de la création de la 
métropole au 1er janvier 2015. 

2. Le double objectif de l’ordonnance

L’ordonnance n° 2014-1543 comporte les dispositions à caractère 
institutionnel et organisationnel rendues nécessaires par la création de la 
métropole. Elle poursuit deux objectifs.  

Le premier vise à préciser le territoire d’intervention de l’État à la 
suite de la création de la métropole de Lyon. En effet, comme votre 
rapporteur l’a indiqué précédemment, la mise en place de cette nouvelle 
collectivité territoriale, sur une partie de territoire d’une collectivité plus 
ancienne, est inédite et nécessite une réflexion sur une organisation des 
services déconcentrés qui soit la plus adaptée. 

Le second objectif tend à prévoir les adaptations nécessaires au 
fonctionnement de la métropole de Lyon, en particulier pour permettre sa 
participation dans les différents organismes pour lesquels elle est appelée à 
être représentée. 

1 Cf. article 40 de l’ordonnance n° 2014-1543. 
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II. UNE ORDONNANCE AUX DISPOSITIONS TRÈS DIVERSES 

La présente ordonnance comporte un ensemble de dispositions de 
nature et de conséquence très diverses. Un certain nombre d’entre elles sont 
de simples adaptations de l’organisation territoriale à la création de la 
métropole ; d’autres prévoient des dispositions dérogatoires du droit 
commun ; certaines, enfin, sont de portée générale pour assurer un 
fonctionnement harmonieux de la nouvelle collectivité. 

A. LE CHOIX DE L’ÉTAT DE MAINTENIR INCHANGÉ SON RESSORT 
TERRITORIAL 

L’article 1er dispose que toute évolution des limites territoriales 
d’une collectivité territoriale est sans incidence sur celles des circonscriptions 
administratives de l’État. En d’autres termes, l’État apprécie si une 
modification des limites d’une collectivité territoriale s’accompagne ou non 
d’une modification des limites de ses circonscriptions administratives.  

En l’espèce, l’État a fait le choix de conserver les circonscriptions de 
l’État dans leurs limites d’avant la création de la métropole, en vertu de 
l’article 2 qui maintient l’unité du département du Rhône, dans ses limites 
anciennes, en tant que circonscription déconcentrée des services de l’État. 

Selon les éléments recueillis par votre rapporteur, cette disposition 
devrait également s’appliquer dans le cadre de l’application de la nouvelle 
carte régionale, prévue le 1er janvier 2016 en vertu de l’article 1er de la loi 
n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux 
élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral. 

Cependant, votre rapporteur relève la publication du décret 
désignant le Rhône au titre des départements « à forts enjeux »1 dans lesquels 
est nommé un préfet, secrétaire général de la préfecture2. Il est d’ailleurs, à 
ce jour, l’unique circonscription à bénéficier de cette transformation. 

De même, en vertu de l’article 37 de l’ordonnance, le choix a été fait 
de mutualiser les instances académiques entre le conseil général du Rhône et 
la métropole de Lyon, en particulier le conseil académique de l’éducation 
nationale, chargé de donner son avis, soit à la demande de ses présidents, 
soit de sa propre initiative, sur tout ce qui concerne l'enseignement dans 
l'académie, et le conseil départemental de l’éducation nationale, qui est 
consulté sur toute problématique portant sur la carte scolaire du premier 
degré et la scolarisation des élèves dans les collèges. Par ailleurs, l’article 37 
prévoit que siègent désormais dans ces deux instances de concertation 

                                                 
1 Cf. notice du décret n° 2015-83 du 29 janvier 2015 portant réorganisation du corps préfectoral 
dans certains départements. 
2 Cf. décret n° 2015-102 du 2 février 2015 désignant les départements dans lesquels est nommé un 
préfet, secrétaire général de la préfecture. 
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propres au service public de l’enseignement, des représentants de la 
métropole de Lyon, au même titre que les autres échelons locaux de la 
circonscription départementale de l’État. 

B. L’INTÉGRATION DE LA MÉTROPOLE DANS LE DROIT EN VIGUEUR 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

L’ordonnance complète les ajustements au cadre juridique des 
collectivités locales pour tenir compte de la création de la métropole dont 
l’article 2 fixe le siège à Lyon alors que la loi du 27 janvier 2014 se limitait au 
principe de l’assimilation du siège de l’assemblée délibérante à celui de la 
métropole. 

1. Des dispositions de portée générale

Les articles 3 à 6 de l’ordonnance adaptent la législation en vigueur à 
la double nature de la métropole de Lyon. 

L’article 3 clarifie les dispositions non contraires qui lui sont 
applicables : 

- l’ensemble du droit relatif aux départements ; 

- les droits et obligations auxquels sont soumis les EPCI à fiscalité 
propre et leurs présidents pour l’exercice de leurs compétences ainsi que, 
sauf disposition contraire, les prérogatives qui leur sont directement 
attribuées par la loi ; 

- pour les groupements et syndicats dont la métropole est membre, 
les prérogatives des groupements de collectivités et syndicats mixtes 
composés en tout ou partie d’EPCI et de départements. 

Aux termes de l’article 4, la métropole de Lyon est substituée, pour 
l’exercice de ses compétences, au département du Rhône, à la communauté 
urbaine de Lyon et aux communes dans tous les actes, procédures, 
conventions et contrats en cours au 1er janvier 2015 auxquels ils étaient 
parties. Il en est de même pour les syndicats mixtes qui gèrent des 
équipements portuaires ou aéroportuaires. 

L’article 5 prévoit une disposition générale pour assurer la 
participation de droit de la métropole de Lyon et du département du Rhône, 
sous réserve de leur compétence territoriale, dans les syndicats mixtes dont 
le département du Rhône était membre au 31 décembre 2014.  

L’article 30 étend le droit commun de l’intercommunalité en 
prévoyant la faculté pour les communes du périmètre métropolitain de 
demeurer membres d’une société d’économie mixte locale dont l’objet social 
s’inscrit dans le cadre d’une compétence intégralement transférée à la 
métropole. 
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L’article 6 complète les modalités régissant la commission 
permanente du conseil de la métropole de Lyon. Il institue des règles 
spécifiques pour la désignation de ses membres autres que le président et les 
vice-présidents : une élection au scrutin uninominal majoritaire 
contrairement au droit commun qui prévoit un scrutin de liste pour 
l’ensemble des membres de la commission permanente du département à 
l’exception de son président lorsque plus d’une candidature a été déposée 
pour chaque poste à pourvoir1. 

Les éléments recueillis par votre rapporteur auprès de la direction 
générale des collectivités locales (DGCL) expliquent cette dérogation par le 
souhait exprimé localement de retenir un mécanisme à même de faciliter la 
transition de la transformation de l’ancienne communauté urbaine en 
collectivité territoriale à statut particulier. 

2. Des compléments au régime de gestion de la voirie

Les articles 8 à 13 comportent des adaptations législatives en matière 
de voirie.  

L’article 8 complète les prérogatives exercées par le président du 
conseil de la métropole en matière de police de la circulation par la faculté 
d’interdire l’accès de certaines voies à certaines heures ou de réserver des 
emplacements de stationnement à certaines catégories de personnes ou de 
véhicules (cf. article L. 2213-2 du code général des collectivités territoriales). 

En outre, l’exécution de ses décisions prises au titre de ses pouvoirs 
de police spéciale peut également être assurée par des agents de police 
municipale employés par les communes et non pas seulement par ceux 
recrutés par la métropole ou mis à sa disposition par les communes situées 
sur son territoire. Ces décisions peuvent intervenir en matière 
d’assainissement, de déchets ménagers, de stationnement des résidences 
mobiles des gens du voyage, de sécurité des manifestations culturelles et 
sportives, de circulation et de conservation du domaine public routier de la 
métropole, de stationnement des taxis et de défense extérieure contre 
l’incendie. 

L’article 9 précise les modalités juridiques et financières du transfert 
des voies départementales et intercommunales, de leurs dépendances et 
accessoires, au domaine public routier de la métropole de Lyon, qui sont 
transférées en pleine propriété à titre gratuit au jour de sa création.  

Il en est de même pour les infrastructures routières en cours de 
réalisation par la communauté urbaine et le département à la date du 
transfert. Pour leur part, les terrains que ces collectivités ont acquis pour 
l’aménagement des routes transférées sont cédés à la métropole. 

1 Cf. article L.3122-5 du code général des collectivités territoriales. 
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Les articles 10 et 11 clarifient certaines dispositions du code de la 
route et du code de la sécurité intérieure au regard des prérogatives 
respectives du président du conseil de la métropole et des maires du 
périmètre. Le premier est compétent pour autoriser l’organisation de courses 
automobiles sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

À cet égard, il convient de rappeler que la loi Maptam a procédé à 
un partage de responsabilité en matière de police sur voirie : la police de la 
circulation est une prérogative du président du conseil de la métropole mais 
les maires exercent la police du stationnement sur l’ensemble des voies de 
communication à l’intérieur des agglomérations et sur les voies du domaine 
public routier des communes et de la métropole à l’extérieur des 
agglomérations. Un mécanisme de coordination des politiques de circulation 
et de stationnement a été mis en place : les maires doivent transmettre pour 
avis au président de la métropole leurs projets d’acte réglementaire en 
matière de stationnement. L’avis est réputé rendu en l’absence de réponse 
dans les quinze jours francs de la réception de la demande d’avis. 

L’article 12 intègre les agents assermentés de la métropole de Lyon 
au rang des personnes habilitées à constater les infractions à la police de la 
conservation de son domaine public routier. 

L’article 13, enfin, précise les modalités entourant la mise à 
disposition de plein droit des biens meubles et immeubles à la métropole de 
Lyon par le département du Rhône. Elle est matérialisée par un procès-
verbal et des conventions mobilières et immobilières dont les contenus sont 
détaillés. 

3. L’élargissement de la commission départementale de la
coopération intercommunale à la métropole

L’article 31 intègre la métropole de Lyon au sein de la commission 
départementale de la coopération intercommunale (CDCI) du Rhône 
- rebaptisée « commission départementale-métropolitaine » - en fixant le 
nombre de ses représentants au sein de cette instance à 5 % de son effectif 
actuel.  Le nombre de sièges ainsi attribués à la métropole s’ajoute au total 
des sièges de la commission, lequel, pour le Rhône, s’élèvera donc désormais 
à 42 (cf. infra). 

Il peut être utile de rappeler la composition des CDCI dont le 
nombre est fixé à 40 par l’article R. 5211-19 du code général des collectivités 
territoriales. 
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Composition des commissions départementales 
de la coopération intercommunale 1 

- 40 % de maires, adjoints au maire ou conseillers municipaux ;  
- 40 % de représentants d'établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre ayant leur siège dans le département ; 
- 5 % de représentants des syndicats mixtes et des syndicats de communes ;  
- 10 % de représentants du conseil général ;  
- 5 % de représentants du conseil régional dans la circonscription départementale. 

D’après les informations transmises à votre rapporteur par la 
direction générale des collectivités locales, le quota retenu pour la métropole 
prend en compte la présence de syndicats sur son territoire. 

Les représentants de la métropole doivent être désignés avant le 
1er mars 2015. 

4. Des dispositions ponctuelles relatives au personnel 

L’article 18 comporte un double objet : 

- d’une part, il soumet la métropole de Lyon aux dispositions de 
l’article 110 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, qui encadrent les emplois de 
cabinet des exécutifs territoriaux ; 

- d’autre part, il intègre les agents de la métropole de Lyon parmi les 
agents contractuels titulaires d’un contrat à durée indéterminée  qui peuvent 
être mis à disposition pour des fonctions de même nature que celles qu’ils 
exercent dans leur collectivité ou établissement de rattachement : ces 
personnels pourront l’être auprès d’une commune située dans le ressort 
territorial métropolitain ou d’un établissement public qui lui est rattaché ou 
dont elle est membre. 

L’article 19 élargit aux fonctionnaires hospitaliers les dispositions 
prévues par la loi Maptam pour régler la situation des fonctionnaires 
détachés dans des services du département du Rhône au 31 décembre 2014 et 
transférés à la métropole de Lyon au 1er janvier 2015. 

 

C. LES AMÉNAGEMENTS RÉSULTANT DE L’EXERCICE PARTAGÉ DES 
COMPÉTENCES DÉPARTEMENTALES ENTRE LA MÉTROPOLE DE LYON 
ET LE NOUVEAU DÉPARTEMENT DU RHÔNE 

La métropole de Lyon exerçant à la fois les compétences d’un EPCI à 
fiscalité propre et d’un département, la présente ordonnance organise les 

                                                 
1 Cf. article L. 5211-43 du code général des collectivités territoriales. 
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modalités de partage des outils permettant de les assumer, accompagnées 
d’une représentation adaptée de la métropole. 

1. Un partage aménagé des compétences départementales

Certaines politiques sont adaptées pour prendre en compte la 
création de la métropole. 

a) Le financement du placement des mineurs étrangers isolés

Sur la question de la prise en charge des dépenses d’entretien, 
d’éducation et de conduite des mineurs à la suite de placements auprès du 
service d’aide sociale à l’enfance (ASE), l’article 7 propose une nouvelle 
rédaction de l’article L. 228-4 du code de l’action sociale et des familles afin 
de répartir les dépenses entre la métropole de Lyon et le département du 
Rhône.  

L'article L. 228-4 prévoit aujourd’hui que les dépenses d'aide sociale 
à l'enfance sont prises en charge par le « département du siège de la juridiction 
qui a prononcé la mesure en première instance ». Toutefois, afin de permettre une 
répartition plus équitable entre le département du Rhône et la métropole de 
Lyon, il est proposé que ces dépenses soient supportées par « le département 
sur le territoire duquel le mineur serait domicilié ou sur le territoire duquel sa 
résidence aurait été fixée ». 

b) L’exercice des politiques de l’habitat

En matière de politiques de l’habitat, l’article 14 apporte des 
ajustements rédactionnels rendus nécessaires par la mise en place de la 
nouvelle collectivité. Ainsi, le plan départemental d’action pour le logement 
et l’hébergement des personnes défavorisées, qui vise à définir les mesures 
permettant aux personnes ou familles d’accéder à un logement décent ou de 
s’y maintenir, et de disposer de la fourniture d’eau et d’énergie, devient le 
plan local d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées.  

En outre, en vertu de l’article 15, le président du conseil de la 
métropole de Lyon bénéficie du transfert des services nécessaires à l’exercice 
des pouvoirs de police spéciale de l’habitat que lui confère l’article 75 de la 
loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR) et de la mise à disposition de plein droit des biens et droits à 
caractère mobilier et immobilier.  

c) L’élaboration du plan départemental-métropolitain des espaces, sites et
itinéraires relatifs aux sports de nature

L’article 16 prévoit l’élaboration conjointe, par le département du 
Rhône et la métropole de Lyon, d’un plan départemental-métropolitain des 
espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature et d’un plan 
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départemental-métropolitain des itinéraires de promenade et de randonnée 
et des itinéraires de randonnée motorisée. L’article L. 361-3 du code de 
l’environnement, dans sa rédaction issue de l’ordonnance, précise que les 
charges et les responsabilités afférentes au plan départemental-métropolitain 
des itinéraires de promenade et de randonnée sont de la responsabilité du 
département et de la métropole pour les itinéraires relevant de leur territoire 
respectif.  

L’objectif de ces schémas uniques est d’assurer la continuité de ces 
itinéraires au niveau du périmètre de l’ancien département du Rhône, et donc 
d’éviter toute discontinuité entre les deux collectivités territoriales.  

On rappellera qu’en vertu des articles L. 361-1 et L. 361-2 du code de 
l’environnement, le département est chargé : 

- d’une part, de l’élaboration, après avis des communes intéressées, d’un 
plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR), 
recensant, dans chaque département, les itinéraires ouverts à la randonnée pédestre 
et éventuellement équestre ; 

- d’autre part, de l’établissement d’un plan départemental des itinéraires 
de randonnée motorisée (PDIRM) dont la création et l'entretien demeurent à sa 
charge. 

d) Le choix d’un syndicat mixte unique de transports 

En matière de transports, l’article 20 permet d’appliquer à la 
métropole de Lyon la notion de périmètre de transport urbain (PTU), à 
l’instar des communes, de leurs groupements et des syndicats mixtes de 
transports. 

Depuis le 1er janvier 2015, le syndicat mixte des transports du Rhône 
(SMTR), créé en 2013 en tant qu’autorité organisatrice de transports du 
conseil général du Rhône, a adhéré au syndicat mixte des transports pour le 
Rhône et l’agglomération lyonnaise (SYTRAL), l’autorité organisatrice 
unique des transports urbains et interurbains de l’ancienne communauté 
urbaine de Lyon. Ce nouveau syndicat mixte, appelé « SYTRAL N », se 
substitue, à compter de cette date conformément à l’article 21, aux autres 
syndicats mixtes existants et compétents dans le département du Rhône et la 
métropole de Lyon. Il est chargé des transports collectifs, urbains et non 
urbains qui relevaient de syndicats distincts. 

Selon les éléments recueillis par votre rapporteur, les statuts du 
SYTRAL ont été modifiés par un arrêté préfectoral du 19 décembre 2014. 
Depuis le 1er janvier 2015, ont adhéré au SYTRAL N : la métropole de Lyon, 
le département du Rhône, la communauté d'agglomération 
Villefranche-Beaujolais-Saône, la communauté de communes de l'Est 
Lyonnais, les communes de Brindas, Chaponost, Grézieu-La-Varenne, 
Messimy, Sainte-Consorce, et Thurins. Les PTU sur lesquels le SYTRAL est 
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compétent à compter du 1er janvier 2015 ont été étendus  : ils couvrent, outre 
la métropole de Lyon, la communauté d'agglomération 
Villefranche-Beaujolais-Saône, la communauté de communes de l'Est 
Lyonnais, ainsi que les communes de Brindas, Chaponost, 
Grézieu-La-Varenne, Messimy, Sainte-Consorce, et Thurins. 

e) Le partage de la compétence « tourisme »

Les compétences en matière de tourisme de la métropole de Lyon 
sont précisées à l’article 28. Celle-ci exerce les compétences attribuées aux 
départements en matière d’établissement du schéma d'aménagement 
touristique départemental, d’une part, et de création d’un comité 
départemental de tourisme, d’autre part. Par ailleurs, la métropole peut 
également créer : 

- soit un ou plusieurs offices de tourisme sur son territoire, leur 
périmètre d’action ne pouvant se superposer ; 

- soit un unique office de tourisme métropolitain, en substitution 
des offices préexistants et exerçant les compétences d’un comité 
départemental de tourisme. Les offices de tourisme des communes 
touristiques et des stations classées sont alors transférés à la métropole et 
transformés en bureau d’information, sauf s’ils deviennent le siège de l’office 
métropolitain. 

2. Le choix privilégié de la mutualisation des structures et services

L’article 22 prévoit, par principe, une représentation de la métropole 
de Lyon dans l’ensemble des établissements publics, instances, commissions 
et organismes dans lesquels les départements, les communes et les EPCI sont 
représentés. Il a été décidé de conserver une seule structure compétente pour 
les deux collectivités territoriales, afin de ne pas multiplier les instances, 
dans un contexte de rationalisation de ces dernières. Ce choix, bien que 
contesté pour certaines de ces instances par les élus locaux, illustre la volonté 
de mutualisation des promoteurs du projet métropolitain.  

Ce principe est toutefois assorti de plusieurs exceptions justifiées par 
la spécificité de certains organes. 

a) Le choix d’une structure unique

L’article 29 maintient le périmètre d’intervention des établissements 
publics, des établissements d’utilité publique, des ordres professionnels, des 
associations sur le territoire du département du Rhône et de la métropole de 
Lyon, lorsque la loi ou le règlement a prévu leur existence à l’échelle du 
département. 

Il en est de même de l’association départementale d’information sur 
le logement, chargée, en vertu de l’article L. 366-1 du code de la construction 
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et de l’habitation, d'informer à titre gratuit les usagers sur leurs droits et 
obligations, sur les solutions de logement qui leur sont adaptées, en 
particulier sur les conditions d'accès au parc locatif, et sur les aspects 
juridiques et financiers de leur projet d'accession à la propriété. L’article 24 
prévoit que l’association créée dans le département du Rhône est également 
compétente sur le territoire de la métropole de Lyon et devient l’association 
départementale-métropolitaine d’information sur le logement. 

La commission de conciliation en matière d’élaboration de schémas 
de cohérence territoriale, de schémas de secteur, de plans locaux 
d’urbanisme et de cartes communales, prévue par l’article L. 121-6 du code 
de l’urbanisme, obéit au même principe. Cette instance, composée, à parts 
égales, d'élus communaux désignés par les maires et les présidents des 
établissements publics compétents en matière d'urbanisme du département 
et de personnes qualifiées, peut notamment être saisie, par le représentant de 
l'État dans le département, les établissements publics compétents en matière 
d'urbanisme ou les communes. L’article 25 maintient l’unité de cette 
commission sur le territoire du département du Rhône et de la métropole de 
Lyon tout en prévoyant la désignation des élus y siégeant par le président de 
la métropole de Lyon, en plus des autres personnes publiques déjà 
compétentes. Cette disposition ne s’appliquera qu’à compter du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux, soit en mars 2020. 

La commission consultative d’accueil des gens du voyage du Rhône, 
associée à l’élaboration et à la mise en œuvre du schéma départemental 
d’accueil des gens du voyage, prévue à l’article 1er de la loi n° 2000-614 du 
5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, voit sa 
compétence élargie au territoire de la métropole de Lyon aux termes de 
l’article 26, pour devenir la commission consultative départementale-
métropolitaine d’accueil des gens du voyage. Sa présidence est désormais 
tripartite, assurée conjointement par le préfet de département, le président 
du conseil général du Rhône et le président de la métropole. Le schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage existant continue de s’appliquer 
jusqu’à l’approbation d’un schéma départemental-métropolitain, élaboré 
conjointement par le représentant de l’État dans le département, le président 
du conseil général et le président du conseil de la métropole de Lyon. 

Dans le même esprit, la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées, créée dans le département du Rhône, reste 
également compétente sur le territoire de la métropole (cf. article 35). 
Dénommée « commission départementale métropolitaine », elle comprend 
naturellement des représentants de la métropole et siège en formation 
plénière ou restreinte en alternance pour les personnes handicapées qui 
relèvent de la compétence de l’une ou l’autre collectivité. Lorsqu’il s’agit de 
décider de l’attribution de la prestation de compensation, la majorité des 
voix est détenue par les représentants de la collectivité concernée 
(cf. article L. 241-5 du code de l’action sociale et des familles). 
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Une structure duale identique est retenue pour le comité 
départemental des retraités et personnes âgées, instance consultative dont la 
composition et les modalités de fonctionnement doivent être fixées par 
délibération conjointe du président du conseil général et du président du 
conseil de la métropole (cf. article 33). 

L’article 34 étend la compétence du conseil de famille des pupilles 
de l’État du Rhône au territoire de la métropole de Lyon et devient le conseil 
de famille départemental-métropolitain. Ce conseil prend toutes les 
décisions concernant le pupille de l'État ; leur tuteur – le préfet qui délègue 
en général ce rôle au directeur départemental de la cohésion sociale – veille à 
leur exécution, gère son patrimoine, le représente légalement et peut prendre 
toutes les mesures que commande l’urgence. Le pupille demeure à la charge 
financière du département qui a décidé de son admission et le service de 
l’Aide sociale à l’enfance, qui reste son gardien, assure son suivi au 
quotidien.  

Enfin, l’article 39 adapte la composition de la commission chargée 
d’établir la liste annuelle du jury d’assises puisque le ressort territorial de la 
cour d’assises de Lyon couvre à la fois le département du Rhône et la 
métropole de Lyon. Cette commission comprend, outre des magistrats du 
siège et du parquet et le bâtonnier de l’ordre des avocats, cinq conseillers 
généraux désignés chaque année par leur assemblée.  

Ces cinq sièges sont répartis à raison de trois pour la métropole de 
Lyon et de deux pour le département du Rhône. 

b) Le prolongement des mutualisations opérées par le législateur

Des précisions sont apportées à l’organisation des services unifiés 
par la loi Maptam. 

(1) La mise en place du conseil d’administration du SDMIS 

Le législateur a choisi de conserver un service départemental 
d’incendie et de secours (SDIS) unique. La compétence du nouveau  service 
départemental-métropolitain est donc territorialement inchangée.  

L’article 23 fixe une période transitoire pour l’élection de son conseil 
d’administration dont les modalités de composition ont été adaptées en 
conséquence par la loi Maptam. Le conseil d’administration du SDIS du 
Rhône doit décider d’ici le 15 mars 2015 du nombre et de la répartition des 
sièges du futur conseil du service départemental-métropolitain dont les 
membres seront élus au plus tard le 30 juin suivant. Durant cette période, le 
conseil d’administration du SDIS du Rhône peut continuer à siéger dans sa 
composition au 31 décembre 2014. 
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(2) Un service unifié pour la gestion des archives 

L’article 30 de la loi Maptam prévoit la compétence du service 
départemental des archives sur le territoire de la métropole de Lyon pour 
assurer la conservation et la mise en valeur des archives de cette nouvelle 
collectivité.  

L’article 27 précise, à l’article L. 212-8 du code du patrimoine, que le 
service départemental d’archives du Rhône est un service unifié, au sens de 
l’article L. 5111-1-1 du code général des collectivités territoriales, rattaché au 
département du Rhône. Un service unifié permet à deux ou plusieurs 
collectivités territoriales de gérer en commun des services fonctionnels, 
c’est-à-dire des services administratifs ou techniques concourant à l'exercice 
des compétences des collectivités intéressées. Le financement du service des 
archives, prévu par l’article 30 précité de la loi Maptam, est assuré 
conjointement par les deux collectivités, au prorata de leur population 
respective. 

c) Le choix discuté de la maison départementale des personnes handicapées

Dans le même esprit, l’article 32 pose le principe d’une maison 
départementale des personnes handicapées (MDPH) commune à la 
métropole de Lyon et au département du Rhône, dénommée maison 
départementale et métropolitaine des personnes handicapées (MDMPH). 
Afin de préserver l’autonomie et la confidentialité de l’attribution des 
prestations relevant de chaque collectivité, deux formations se réuniront en 
alternance : une consacrée à l’instruction des demandes du département, 
l’autre à celles de la métropole. La MDMPH pourra en outre s’organiser en 
sections locales ou spécialisées sur le territoire des deux collectivités, sur le 
modèle de la MDPH du Rhône jusqu’à la création de la métropole de Lyon. 

Contrairement aux souhaits de nombreux élus locaux, le choix 
retenu n’a pas consisté en la création de deux MDPH distinctes pour chaque 
collectivité. Les auditions conduites par votre rapporteur ont mis en exergue 
la volonté de l’État de limiter la création de structures au profit d’une 
mutualisation des diverses commissions départementales aujourd’hui 
existantes. Les élus locaux entendus par votre rapporteur ont regretté que la 
MDMPH ne permette pas aux deux collectivités de fixer l’organisation et les 
méthodes de travail de l’équipe pluridisciplinaire. Tout en comprenant les 
craintes exprimées, votre rapporteur considère qu’il apparaît plus pertinent 
de privilégier la mutualisation des structures sous réserve d’un 
fonctionnement qui favorise la libre administration des collectivités 
territoriales. La formule proposée par l’ordonnance apparaît conforme à cet 
objectif. 
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3. La mise en place de structures dédiées à la métropole

À rebours du choix de la mutualisation, l’ordonnance opte pour une 
structure spécifique à chacune des deux collectivités pour des instances aux 
responsabilités d’inégale importance. 

a) La création d’un office public de l’habitat

S’agissant de l’office public d’aménagement de construction (OPAC) 
du Rhône, la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové (ALUR) impose, à compter du 1er mars 2017, le 
rattachement de l’OPAC du Rhône à la métropole de Lyon, tout en 
prévoyant une représentation du département du Rhône au sein de son 
conseil d’administration.  

Toutefois, cette organisation duale, atypique, pourrait être à l’origine 
de nombreuses difficultés dans l’administration de l’OPAC, selon les 
éléments recueillis par votre rapporteur.  

C’est pourquoi l’article 38 organise la partition de l’OPAC du Rhône 
avec : 

- d’une part, la création d’un office public de l’habitat (OPH) 
rattaché à la métropole de Lyon reprenant dans son périmètre les fonctions 
de l’OPAC du Rhône, qui doit intervenir au plus tard le 1er mars 2015 ; 

- d’autre part, le maintien de ce dernier et de son rattachement au 
département du Rhône.  

Si la création de cet office intervient le 1er mars 2015, l’OPH 
métropolitain devra être opérationnel à compter du 1er janvier 2016. La 
période du 1er mars 2015 au 1er janvier 2016 sera consacrée à la partition de 
l’actif et du passif afférents aux ensembles immobiliers et à leurs annexes, 
aux logements et à leurs accessoires, aux foyers logement, aux locaux 
commerciaux, aux dépendances de ces immeubles et aux réserves foncières. 
Le conseil général du Rhône doit rendre un avis sur cette partition au plus 
tard le 1er mars 2015. À défaut, son avis sera réputé favorable.  

L’article 38 précise que le transfert des biens immobiliers est 
prononcé par le représentant de l’État dans la région et est effectué au futur 
OPH de la métropole de Lyon, de plein droit, en pleine propriété dans l’état 
dans lequel ils se trouveront au 1er janvier 2016, à titre gratuit et sans 
établissement de diagnostics techniques préalables.  

La partition des éléments d’actif et de passif autres qu’immobiliers 
font l’objet d’un protocole d’accord entre les deux OPH afin de préciser les 
modalités de cette partition. Si aucun accord n’est contracté au plus tard le 
31 octobre 2015, le préfet de région en fixe son contenu, par arrêté, au plus 
tard le 31 décembre 2015. 
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Enfin, l’article 38 prévoit la continuité juridique dans les droits et 
obligations, conventions, procédures et transfert des personnels entre 
l’OPAC du Rhône et l’OPH de la métropole de Lyon. Le transfert des 
personnels entre les deux offices fait l’objet d’une convention et s’organisera 
selon les modalités fixées par les articles L. 1224-1 du code du travail et 
L. 5111-7 du code général des collectivités territoriales, avec le maintien de 
leurs droits acquis antérieurement. 

b) Un dispositif transitoire pour l’agrément des assistants maternels et 
familiaux 

À compter du 1er janvier 2016, le département et la métropole 
disposeront chacun de leur propre commission consultative paritaire 
compétente en matière de retrait d’agrément des assistants maternels et 
familiaux (cf. article L. 421-6 du code de l’action sociale et des familles). Cette 
commission qui est aussi consultée sur le programme de formation des 
assistants ainsi que sur le bilan de fonctionnement de l’agrément, comprend, 
en nombre égal, des représentants du département et des représentants des 
assistants maternels et familiaux agréés élus à la proportionnelle à la plus 
forte moyenne par les assistants agréés résidant dans le département. Elle est 
présidée par le président du conseil général. 

L’article 36 organise la compétence transitoire de la commission 
jusqu’au 31 décembre 2015 sur les territoires du département du Rhône et de 
la métropole de Lyon pour permettre l’organisation de l’élection des 
représentants des assistants au sein des deux nouvelles commissions créées 
au 1er janvier 2016. 

Dans l’intervalle, la commission comprend, à parts égales, des 
représentants du département et de la métropole. 

Durant cette période, chacune des formations, présidée selon le cas 
par le président du conseil général ou par le président du conseil de la 
métropole, interviendra « pour les siens », en ce qui concerne les décisions de 
modification ou de retrait d’un agrément, les représentants de l’autre 
collectivité ne participant alors ni aux débats, ni aux votes. 

4. Des dispositions spécifiques pour l’exercice de la gestion de l’eau, 
des milieux aquatiques et de la prévention des inondations 

La loi Maptam a créé un nouveau dispositif destiné à assurer la gestion 
de l’eau, des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI). 
Cette compétence est désormais confiée aux communes qui doivent 
obligatoirement la transférer à l’EPCI à fiscalité propre dont elles sont membres. 
Ces EPCI adhèrent ensuite à des syndicats mixtes, ouverts ou fermés, qui ont 
pour objet d’exercer cette compétence à l’échelle du bassin versant, jugée 
pertinente pour gérer les inondations et les milieux aquatiques. On distingue 
deux types de syndicats mixtes compétents : d’une part, les établissements 
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publics d’aménagement et de gestion de l’eau (EPAGE), qui exercent la 
compétence au plus près du terrain et, d’autre part, les établissements publics 
territoriaux de bassin (EPTB), qui coordonnent les EPAGE au niveau d’un grand 
bassin hydrographique et qui poursuivent une fonction de solidarité afin de 
prendre en compte les différentes situations des territoires. 

L’article 17 tend à permettre qu’un EPAGE, constitué sous la forme 
d’un syndicat mixte ouvert, puisse adhérer à un EPTB, les dispositions 
actuelles ne l’autorisant pas. 

Un syndicat mixte ouvert, régi par les articles L. 5721-1 et suivants 
du code général des collectivités territoriales, associe des collectivités 
territoriales, des groupements de collectivités territoriales et d’autres 
personnes morales de droit public pour réaliser des œuvres ou des services 
présentant une utilité pour chacun de ses membres.  

Sur la question de l’adhésion d’un syndicat mixte à un autre 
syndicat mixte, le Conseil d’État a, en 20051, considéré qu’un syndicat mixte 
fermé, c’est-à-dire ne comprenant que des communes et des EPCI, ne pouvait 
pas adhérer à un syndicat mixte ouvert, dans la mesure où le législateur, qui 
n’a notamment pas prévu de procédure spécifique de consultation des 
membres dudit syndicat, ne semble pas l’avoir autorisé. Cette décision ne 
visait pas, a priori, les syndicats mixtes ouverts. 

Désormais, depuis cette date, plusieurs dispositions législatives ont 
précisé cette faculté. Ainsi, l'adhésion d'un syndicat mixte à un autre 
syndicat mixte est aujourd’hui autorisée pour des compétences 
limitativement énumérées (gestion de l’eau et des cours d’eau, alimentation 
en eau potable, assainissement collectif ou non collectif, collecte ou 
traitement des déchets ménagers et assimilés, distribution d’électricité ou 
gaz naturel ou réseaux et services locaux de communications électroniques), 
en application des articles L. 5711-4 et L. 5721-2 du code général des 
collectivités territoriales. Les dispositions de l’article 17 complètent la liste de 
ces dérogations. 

III. L’ACCORD DE VOTRE COMMISSION À LA RATIFICATION DE
L’ORDONNANCE 

L’ordonnance soumise à votre commission des lois s’est inscrite, 
rappelons-le, dans le cadre des 1°, 2°, 4° et 5° du périmètre de l’habilitation 
fixé par l’article 39 de la loi du 27 janvier 2014. Elle devait donc s’attacher à : 

- adapter le territoire d'intervention et les modalités d'organisation, 
de fonctionnement et de financement par les collectivités concernées de tout 
établissement ou organisme institué par la loi en conséquence de la création 
de la métropole de Lyon ; 

1 Conseil d’État, décision n° 265938 du 5 janvier 2005. 
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- déterminer l'organisation, le fonctionnement et le financement du 
service départemental d'archives du Rhône ; 

- adapter les références au département, aux établissements publics 
de coopération intercommunale ou aux communautés urbaines dans toutes 
les dispositions législatives en vigueur susceptibles d'être applicables à la 
métropole ; 

- préciser le territoire d'intervention de l'État et l'organisation de ses 
services déconcentrés, du fait de la création de la métropole. 

Votre rapporteur a vérifié son contenu à cette aune. 

Il constate tout d’abord que l’ordonnance explicite les dispositions 
applicables à cette collectivité hybride, en particulier pour sa fonction 
intercommunale, dans l’exercice, en lieu et place des communes situées sur 
son périmètre, de compétences que la loi leur a attribuées. Si la loi Maptam a 
expressément intégré la métropole de Lyon dans le régime départemental 
résultant de la troisième partie du code général des collectivités territoriales, 
en revanche, l’application du droit des EPCI à fiscalité propre, lorsqu’elle 
exerce des compétences communales, découle implicitement du dispositif de 
transfert. Votre rapporteur approuve donc la clarification ainsi opérée 
comme celle effectuée par analogie pour les groupements et syndicats 
mixtes. Elles sont de nature à éviter des incertitudes sur la règle applicable 
et, partant, des contentieux. 

Dans le même esprit, l’article 9 précise les modalités de transfert  de 
la voirie départementale et intercommunale dans le domaine public routier 
de la métropole. Ce faisant, il introduit le principe d’un transfert en pleine 
propriété à titre gratuit, ce que la loi n’avait pas mentionné. Cependant, ce 
mécanisme, destiné selon ses auteurs à éviter des interprétations divergentes 
de nature à l’entraver, transpose les règles générales régissant le sort des 
biens en cas de transfert de compétence d’une collectivité à une autre, fixées 
par les articles L. 1321-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales. En l’espèce, le cas est particulier puisque si la communauté 
urbaine est « dissoute » dans la métropole, le département du Rhône 
abandonne la portion de voirie sur la partie de son ancien territoire 
désormais couverte par la métropole et sur lequel il n’a plus d’autorité. 

Les précisions apportées au pouvoir de police de la circulation du 
président du conseil de la métropole complète le dispositif défini par la loi 
du 27 janvier 2014 dans l’esprit qui a présidé à son adoption. 

Pour le reste, il s’agit de la prise en compte de la nouvelle collectivité 
territoriale par la législation en vigueur : c’est le cas des adaptations au statut 
de la fonction publique territoriale, de l’élargissement de la composition de 
commissions administratives aux représentants de la métropole. 
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Votre rapporteur considère que la dérogation prévue à l’article 17 
selon laquelle l’EPAGE auquel appartient la métropole de Lyon peut intégrer 
un EPTB, mériterait d’être généralisée à l’ensemble du territoire, en raison de 
la faculté d’adaptation aux spécificités locales qu’une telle mesure 
apporterait. 

S’agissant de l’organisation territoriale des services de l’État, votre 
commission approuve le choix retenu tendant à conserver le cadre de 
l’ancien département du Rhône, afin de ne pas multiplier les structures 
déconcentrées, pour certains de ses services.  

En revanche, elle regrette que d’autres cartes administratives n’aient 
pas été réexaminées dans le contexte nouveau résultant de l’institution de la 
métropole lyonnaise.  

À titre d’exemple, les personnes entendues par votre rapporteur ont 
regretté que la carte judiciaire n’ait pas été adaptée à la situation nouvelle 
résultant de la création de la métropole de Lyon. Notre collègue, 
M. Yves Détraigne, rapporteur pour avis de votre commission des lois pour 
les crédits affectés à la justice judiciaire et à l’accès au droit, a examiné cette 
question lors d’un déplacement, le 18 novembre 2014, au tribunal de grande 
instance de Lyon. Il est ressorti de ses entretiens avec les chefs de cour et de 
juridiction que plusieurs scenarios étaient possibles dont celui 
d’« expérimenter à l’échelle du territoire du département du Rhône, le tribunal de 
première instance […] (qui) serait installé à Lyon, mais compterait un site détaché, 
celui de l’actuel TGI de Villefranche-sur-Saône », sous réserve de garantir au site 
détaché une activité contentieuse suffisante1. Une réflexion analogue devrait 
être conduite pour décider de l’évolution du ressort territorial des tribunaux 
de commerce de Lyon et de Villefranche-sur-Saône. Votre rapporteur 
regrette le statu quo privilégié, à ce jour, par le Gouvernement.  

Cependant, votre commission des lois, sous réserve de ces 
observations et de l’adoption de trois amendements de son rapporteur 
destinés à préciser ou à rectifier certaines dispositions de l’ordonnance, a 
adopté le projet de loi de ratification. 

* 

*  * 

La commission des lois a adopté le projet de loi ainsi modifié. 

1 Avis n° 114 (2014-2015), tome IX (projet de loi de finances pour 2015) de M. Yves Détraigne au 
nom de la commission des lois. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

_______ 

MERCREDI 4 FÉVRIER 2015 

 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. – Créée le 1er janvier 2015, en 
application de l’article 72 de la Constitution, par la loi du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (Maptam), la métropole de Lyon est une collectivité territoriale à 
statut particulier, issue de la fusion de la communauté urbaine de Lyon et du 
département du Rhône dans les limites du périmètre intercommunal. Elle 
exerce par conséquent sur son territoire les compétences du département et 
celles anciennement attribuées à la communauté urbaine. Ne demeurent 
ainsi sur l’aire métropolitaine que deux échelons de collectivités, la 
métropole et les communes ; le département du Rhône subsiste hors ce 
territoire. 

Le législateur a élaboré pour cette nouvelle collectivité territoriale un 
statut spécifique, unique sur le territoire national. Il a également accordé au 
Gouvernement une habilitation législative pour adapter le droit en vigueur à 
cette création. Trois ordonnances ont été publiées sur ce fondement. Le projet 
de loi que nous sommes appelés à examiner ratifie celle du 19 décembre 2014 
portant diverses mesures relatives à la création de la métropole. La 
deuxième, relative aux règles budgétaires et financières, a été envoyée à la 
commission des finances et est discutée en parallèle. La troisième, relative 
aux modalités d’élection des conseillers métropolitains, n’est pas encore 
inscrite à l’ordre du jour parlementaire. 

La présente ordonnance comporte un ensemble de dispositions très 
diverses. Certaines sont de simples adaptations de l’organisation territoriale 
à la création de la métropole ; d’autres prévoient des dispositions 
dérogatoires au droit commun ; d’autres, enfin, de portée générale, assurent 
un fonctionnement harmonieux de la nouvelle collectivité. 

L’article 1er dispose que l’évolution des limites d’une collectivité 
territoriale est sans incidence sur celles des circonscriptions administratives 
de l’État : il revient à celui-ci d’apprécier si une telle évolution s’accompagne 
ou non d’une modification des limites de ses circonscriptions 
administratives. En l’espèce, il a choisi de conserver ses circonscriptions dans 
leurs limites antérieures à la création de la métropole, en vertu de l’article 2, 
qui maintient l’unité du département du Rhône dans ses anciennes limites, 
en tant que circonscription déconcentrée des services de l’État. 
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D’autres articles organisent le partage des outils nécessaires à la 
métropole pour assumer les compétences exercées habituellement par un 
département : ainsi en est-il du financement du placement des mineurs 
étrangers isolés (article 7), de la politique de l’habitat (articles 14 et 15), ou 
encore de l’élaboration conjointe du plan départemental-métropolitain des 
espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature (article 16).  

En matière de mutualisation de services ou de structures, le choix a 
été fait de maintenir un syndicat mixte unique de transports, le fameux 
SYTRAL N (articles 20 et 21). D’autres instances sont préservées à l’échelle 
de l’ancien département du Rhône avec une représentation de la métropole : 
citons l’association départementale d’information sur le logement (article 
24), la commission de conciliation en matière d’élaboration de schémas de 
cohérence territoriale, de schémas de secteur, de plans locaux d’urbanisme et 
de cartes communales (article 29), la commission consultative d’accueil des 
gens du voyage du Rhône (article 26), le comité départemental des retraités 
et personnes âgées (article 33), ou encore le conseil de famille des pupilles de 
l’État du Rhône (article 34). 

L’article 32 pose le principe d’une maison départementale des 
personnes handicapées (MDPH) commune à la métropole de Lyon et au 
département du Rhône. Afin de préserver l’autonomie et la confidentialité de 
l’attribution des prestations relevant de chaque collectivité, deux formations 
se réuniront en alternance : l’une consacrée à l’instruction des demandes du 
département, l’autre à celles de la métropole. Alors que de nombreux élus 
souhaitaient la création d’une MDPH propre à chaque collectivité, l’État a 
souhaité limiter la création de structures au profit d’une mutualisation des 
diverses commissions départementales existantes. 

L’ordonnance prévoit en revanche des structures spécifiques à 
chaque collectivité pour des instances aux responsabilités d’inégale 
importance. L’article 38 fixe la création, à côté de l’actuel OPAC du Rhône 
rattaché au département, d’un nouvel office public de l’habitat (OPH) 
rattaché à la métropole. L’article 17 autorise l’adhésion d’un établissement 
public d’aménagement et de gestion de l’eau (EPAGE), constitué sous la 
forme d’un syndicat mixte ouvert, à un établissement public territorial de 
bassin (EPTB). Cette disposition mériterait d’être généralisée à l’ensemble 
des EPAGE. 

Le champ de l’habilitation a été respecté. Si certaines dispositions 
n’entrent pas stricto sensu dans les limites fixées par le Parlement, une telle 
création justifie l’adoption de dispositions que le législateur ne pouvait 
prévoir lors du débat parlementaire, et qui transposent les principes 
généraux établis au fil des lois de décentralisation. 
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Tout en approuvant que l’État conserve, pour certains de ses 
services, le cadre de l’ancien département du Rhône, afin de ne pas 
multiplier des structures déconcentrées, je regrette que la création de la 
métropole n’ait pas été l’occasion d’adapter le ressort territorial à d’autres 
cartes administratives. Il en est ainsi de la carte judiciaire. Notre collègue 
Yves Détraigne, rapporteur pour avis de notre commission pour les crédits 
affectés à la justice judiciaire et à l’accès au droit, a examiné cette question 
lors d’un déplacement, le 18 novembre dernier, au tribunal de grande 
instance de Lyon. Il a estimé que plusieurs scénarios étaient possibles, dont 
celui d’« expérimenter à l’échelle du territoire du département du Rhône, le tribunal 
de première instance qui serait installé à Lyon, mais compterait un site détaché, 
celui de l’actuel TGI de Villefranche-sur-Saône », sous réserve de lui garantir 
une activité contentieuse suffisante. Une réflexion analogue semble 
nécessaire pour décider de l’évolution du ressort territorial des tribunaux de 
commerce de Lyon et de Villefranche-sur-Saône. Je regrette que le 
gouvernement privilégie le statu quo sur cette question.  

Pour conclure, sous réserve de ces remarques et de trois 
amendements de précision, je vous invite à adopter le projet de loi de 
ratification. 

M. François-Noël Buffet. – Notre intention était à l’origine de laisser 
compétence à l’Opac du Rhône sur le territoire des deux collectivités, le 
nouveau département du Rhône et la métropole. Des considérations 
pratiques ont pesé en faveur d’un autre choix.  

Le plus ennuyeux n’est pas tant ce qu’a prévu la loi que ce que l’État 
n’a pas prévu : si les collectivités locales se sont organisées, lui tarde à 
s’adapter, singulièrement en matière de justice, à telle enseigne que l’on a 
même envisagé de positionner une cour d’assises dans le nouveau 
département du Rhône. Il est urgent que l’État clarifie son organisation, sous 
peine d’entraîner des difficultés pratiques qui, sur le plan judiciaire, 
pourraient avoir de graves conséquences. 

L’ordonnance la plus importante sera sans doute la troisième, encore 
à venir, sur les périmètres électoraux de la future métropole et les conditions 
de l’élection. Elle fera l’objet d’une discussion serrée. 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. – J’approuve vos remarques ; 
je pense également au ressort territorial du tribunal de commerce de 
Villefranche-sur-Saône. 



- 30 - RATIFICATION ORDONNANCE MÉTROPOLE DE LYON 

EXAMEN DES AMENDEMENTS 

Article unique 

L’amendement de précision n° 1 est adopté. 

Article additionnel après l’article unique 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. – L’amendement n° 2 corrige 
une erreur de référence. 

L’amendement n° 2 est adopté. 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. – Similaire à l’amendement 
n° 1, l’amendement n° 3, précise que les infrastructures routières transférées à la 
métropole de Lyon sont celles « situées sur son territoire ».  

L’amendement n° 3 est adopté. 

L’ensemble du projet de loi est adopté dans la rédaction issue des travaux 
de la commission.  

Le sort des amendements est retracé dans le tableau suivant : 

Auteur  N° Objet Sort de 
l’amendement 

Article unique 

M. COURTOIS, 
rapporteur  

1 Précision Adopté 

Article(s) additionnel(s) après l’article unique 

M. COURTOIS, 
rapporteur  

2 Rectification d’une erreur de référence Adopté 

M. COURTOIS, 
rapporteur  

3 Précision Adopté 
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LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 

Métropole de Lyon 

M. Gérard Collomb, président du conseil de la métropole, sénateur 
du Rhône 

Département du Rhône 

M. Michel Mercier, vice-président du conseil général, sénateur du 
Rhône 

M. François-Noël Buffet, sénateur du Rhône 

M. Michel Forissier, sénateur du Rhône 

Mme Annie Guillemot, sénateur du Rhône 

Direction générale des collectivités locales (DGCL) 

M. Stanislas Bourron, adjoint au directeur général des collectivités 
locales 

M. François Pesneau, sous-directeur des compétences et des 
institutions locales  

M. Olivier Benoist, chef du bureau du contrôle de légalité et du 
conseil juridique 

Observations écrites de l’Association des maires du Rhône et de la 
métropole de Lyon (AMF69) 
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TABLEAU COMPARATIF DU PROJET DE LOI 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Projet de loi ratifiant l'ordonnance 
n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 
portant diverses mesures relatives à 
la création de la métropole de Lyon 

Projet de loi ratifiant l'ordonnance 
n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 
portant diverses mesures relatives à 
la création de la métropole de Lyon 

Article unique Article 1er 

Ordonnance n° 2014-1543 du 19 dé-
cembre 2014 portant diverses me-

sures relatives à la création de la mé-
tropole de Lyon 

Cf tableau comparatif en annexe 

L'ordonnance n° 2014-1543 du 
19 décembre 2014 portant diverses me-
sures relatives à la création de la mé-
tropole de Lyon est ratifiée. 

I. —  L'ordonnance 
n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 
portant diverses mesures relatives à la 
création de la métropole de Lyon est 
ratifiée. 

II (nouveau). — Au premier ali-
néa et à la première phrase du second 
alinéa de l’article 4 de l’ordonnance 
n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 
précitée, après les mots : « aux com-
munes » sont insérés les mots : « si-
tuées sur son territoire ». 

Code général des collectivités 
territoriales Article 2 (nouveau) 

Art. L. 3642-2. —  (…) 

III. ―  Les agents de police
municipale recrutés en application des 
II et III de l'article L. 3642-3 ou de l' 
article L. 511-1 du code de la sécurité 
intérieure, les agents de police munici-
pale mis à disposition de la métropole 
de Lyon par les communes situées sur 
son territoire et les agents de la métro-
pole de Lyon habilités et assermentés 
dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat peuvent assurer, sous 
l'autorité du président du conseil de la 
métropole, l'exécution des décisions 
prises en vertu du I du présent article. 

(…) 

Au III de l’article L. 3642-2 du 
code général des collectivités territo-
riales, la référence : « L. 511-1 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 511-2 ». 

Article 3 (nouveau) 

Art. L. 3651-2. —  Les routes 
classées dans le domaine public routier 
de la communauté urbaine de Lyon et 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 
organique  

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

dans le domaine public routier du dé-
partement du Rhône situées sur le terri-
toire de la métropole de Lyon, ainsi 
que leurs dépendances et accessoires, 
sont transférées en pleine propriété à la 
métropole de Lyon au jour de sa créa-
tion. Il en est de même des infrastruc-
tures routières en cours de réalisation 
par la communauté urbaine de Lyon et 
le département du Rhône à la date de 
ce transfert. 

Ces transferts s'effectuent à titre 
gratuit et ne donnent lieu ni à verse-
ment de la contribution prévue à l'ar-
ticle 879 du code général des impôts ni 
à perception d'impôts, de droits ou de 
taxes de quelque nature que ce soit. 

Ils emportent transfert à la mé-
tropole de Lyon des servitudes, droits 
et obligations correspondants, ainsi que 
le classement des routes transférées 
dans la voirie métropolitaine. Le statut 
éventuel de route express ou de route à 
grande circulation des routes transfé-
rées est conservé. 

Les terrains acquis par la com-
munauté urbaine de Lyon et le dépar-
tement du Rhône en vue de l'aména-
gement des routes transférées sont 
cédés à la métropole de Lyon. 

Le transfert emporte de plein 
droit mise à jour des documents d'ur-
banisme affectés par le transfert. 

Le président du conseil de la 
communauté urbaine de Lyon et le pré-
sident du conseil général du Rhône 
communiquent au représentant de l'Etat 
dans la région et au président du con-
seil de la métropole de Lyon toutes les 
informations dont ils disposent sur leur 
domaine public routier.  

À la seconde phrase du premier 
alinéa de l’article L. 3651-2 du code 
général des collectivités territoriales, 
après les mots : « des infrastructures 
routières » sont insérés les mots : « si-
tuées sur son territoire ». 
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ANNEXE -  
TABLEAU COMPARATIF DE L’ORDONNANCE 

Texte de référence 

[Dispositions en vigueur 
au 31 décembre 2014] 

___ 

Texte de l’ordonnance 

___ 

Texte de l’ordonnance résultant du 
texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Ordonnance n° 2014-1543 
du 19 décembre 2014 portant di-

verses mesures relatives à la création 
de la métropole de Lyon 

Ordonnance n° 2014-1543 
du 19 décembre 2014 portant di-

verses mesures relatives à la création 
de la métropole de Lyon 

TITRE IER : DE L’ORGANISATION 
DES SERVICES DE L’ÉTAT DANS 
LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE 

ET DU SIÈGE DE LA MÉTROPOLE 
DE LYON  

TITRE IER : DE L’ORGANISATION 
DES SERVICES DE L’ÉTAT DANS 
LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE 

ET DU SIÈGE DE LA MÉTROPOLE 
DE LYON  

Loi n° 92-125 du 6 février 1992 
relative à l'administration 

territoriale de la République 
Article 1 Article 1 

Art. 4. —  Pour exercer leurs 
missions, les services déconcentrés des 
administrations civiles de l'Etat sont, 
sauf disposition législative contraire ou 
exception prévue par décret en Conseil 
d'Etat, organisés dans le cadre des cir-
conscriptions territoriales suivantes : 

- circonscription régionale ; 

- circonscription départemen-
tale ; 

- circonscription d'arrondisse-
ment. 

L'évolution des limites des col-
lectivités territoriales est sans incidence 
sur les circonscriptions administratives 
de l'Etat. 

L’article 4 de la loi du 
6 février 1992 susvisée est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :  

(Sans modification) 

« L’évolution des limites des 
collectivités territoriales est sans inci-
dence sur les circonscriptions adminis-
tratives de l’Etat. »  

Article 2 Article 2 

Code général des collectivités 
territoriales 

[dispositions résultant de 
l’article 26 de la loi n° 2014-58 du 27 
janvier 2014] 

Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié :  

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 Art. L. 3621-2. —  Le chef-lieu 
de la métropole est fixé à Lyon. 

1° L’article L. 3621-2 est abro-
gé ; 

Art. L. 3621-4 ; —  Par déroga-
tion à l'article L. 3121-9, le conseil gé-
néral du Rhône peut se réunir dans le 
chef-lieu de la métropole de Lyon. 

2° À l’article L. 3621-4, les 
mots : « le chef-lieu » sont remplacés 
par les mots : « la commune où siège le 
conseil » ;  

3° La première phrase de 
l’article L. 3631-2 est remplacée par les 
dispositions suivantes :  

Art. L. 3631-2. —  Le conseil de 
la métropole siège au chef-lieu de la 
métropole. Toutefois, il peut se réunir 
dans tout autre lieu de la métropole. 

« Le conseil de la métropole 
siège à Lyon. » ;  

Art. L. 3642-2 et L. 3642-3. —
 Cf textes annexés 

4° Aux huitième et dernier ali-
néas de l’article L. 3642-2 et aux sep-
tième et dernier alinéas de l’article 
L. 3642-3, après les mots : « représen-
tant de l’Etat », les mots : « la métro-
pole » sont remplacés par les mots : 
« le département ». 

TITRE II : DE LA MÉTROPOLE DE 
LYON ET DES AUTRES COLLEC-
TIVITÉS TERRITORIALES DU DÉ-

PARTEMENT DU RHÔNE  

TITRE II : DE LA MÉTROPOLE DE 
LYON ET DES AUTRES COLLEC-
TIVITÉS TERRITORIALES DU DÉ-

PARTEMENT DU RHÔNE  

CHAPITRE IER
 : DISPOSITIONS 

GÉNÉRALES  
CHAPITRE IER

 : DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES  

Article 3 Article 3  

L’article L. 3611-3 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
remplacé par les dispositions sui-
vantes :   

(Sans modification) 

Art. L. 3611-3. —  La métropole 
de Lyon s'administre librement dans les 
conditions fixées par le présent livre et 
par les dispositions non contraires de la 
première partie du présent code, ainsi 
que par les titres II, III et IV du livre Ier 
et les livres II et III de la troisième par-
tie, ainsi que de la législation en vi-
gueur relative au département. 

« Art. L. 3611-3. —  La métro-
pole de Lyon s’administre librement 
dans les conditions fixées par le présent 
livre et par les dispositions non con-
traires de la première partie du présent 
code, des titres II, III et IV du livre Ier 
et des livres II et III de sa troisième 
partie, et de la législation en vigueur 
relative au département.  

Pour l'application à la métropole 
de Lyon des dispositions mentionnées 
au premier alinéa du présent article : 

« Pour l’application à la métro-
pole de Lyon des dispositions de 
l’alinéa précédent :  
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

1° La référence au département 
est remplacée par la référence à la mé-
tropole de Lyon ; 

« 1° La référence au départe-
ment est remplacée par la référence à la 
métropole de Lyon ;  

 

2° La référence au conseil géné-
ral est remplacée par la référence au 
conseil de la métropole ; 

« 2° La référence au conseil gé-
néral est remplacée par la référence au 
conseil de la métropole ;  

 

3° La référence au président du 
conseil général est remplacée par la ré-
férence au président du conseil de la 
métropole ; 

« 3° La référence au président 
du conseil général est remplacée par la 
référence au président du conseil de la 
métropole.   

 

4° La référence au représentant 
de l'Etat dans le département est rem-
placée par la référence au représentant 
de l'Etat dans la métropole. 

  

 « Art. L. 3611-4. —  Pour 
l’exercice de ses compétences, la mé-
tropole de Lyon dispose des mêmes 
droits et est soumise aux mêmes obli-
gations que les établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre.  

 

 « Pour l’exercice de ses compé-
tences, le président du conseil de la 
métropole dispose des mêmes droits et 
est soumis aux mêmes obligations que 
les présidents d’établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre.  

 

 « En outre, sauf disposition con-
traire, la métropole de Lyon et son pré-
sident disposent respectivement des 
prérogatives attribuées directement par 
la loi aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre et aux présidents de ces établis-
sements.  

 

 « La métropole de Lyon est éli-
gible aux mêmes aides, subventions et 
dispositifs de soutien que les établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre.   

 

 « Art. L. 3611-5. —  Les grou-
pements de collectivités territoriales et 
les syndicats mixtes prévus à l’article 
L. 5721-2 dont la métropole de Lyon 
est membre disposent des mêmes droits 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 et sont soumis aux mêmes obligations 
que les groupements de collectivités et 
les syndicats mixtes composés en tout 
ou partie d’établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre ou de départements.  

« Ils sont également éligibles 
aux mêmes aides, subventions et dispo-
sitifs de soutien que les groupements 
de collectivités et les syndicats mixtes 
composés en tout ou partie 
d’établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
ou de départements. » 

Article 4 Article 4 

La métropole de Lyon est subs-
tituée à la communauté urbaine de 
Lyon, aux communes et au départe-
ment du Rhône dans toutes les procé-
dures administratives et juridiction-
nelles en cours à la date de sa création, 
ainsi que dans l’ensemble de leurs 
droits et obligations, et dans toutes les 
délibérations et tous les actes qui relè-
vent de sa compétence. 

La métropole de Lyon est subs-
tituée à la communauté urbaine de 
Lyon, aux communes situées sur son 
territoire et au département du Rhône 
dans toutes les procédures administra-
tives et juridictionnelles en cours à la 
date de sa création, ainsi que dans 
l’ensemble de leurs droits et obliga-
tions, et dans toutes les délibérations et 
tous les actes qui relèvent de sa compé-
tence. 

Dans les mêmes conditions, la 
métropole de Lyon est substituée à la 
communauté urbaine de Lyon, aux 
communes et au département du Rhône 
dans tous les contrats en cours à la date 
de sa création. Les contrats sont exécu-
tés dans les conditions antérieures 
jusqu’à leur échéance, sauf accord con-
traire des parties. Les cocontractants 
sont informés de la substitution de per-
sonne morale par le conseil de la mé-
tropole. La substitution de personne 
morale aux contrats antérieurement 
conclus n’entraîne aucun droit à résilia-
tion ou à indemnisation pour le cocon-
tractant. 

Dans les mêmes conditions, la 
métropole de Lyon est substituée à la 
communauté urbaine de Lyon, aux 
communes situées sur son territoire et 
au département du Rhône dans tous les 
contrats en cours à la date de sa créa-
tion. Les contrats sont exécutés dans 
les conditions antérieures jusqu’à leur 
échéance, sauf accord contraire des 
parties. Les cocontractants sont infor-
més de la substitution de personne mo-
rale par le conseil de la métropole. La 
substitution de personne morale aux 
contrats antérieurement conclus 
n’entraîne aucun droit à résiliation ou à 
indemnisation pour le cocontractant.  

Article 5 Article 5 

Le cinquième alinéa de l’article 
L. 3641-8 du code général des collecti-
vités territoriales est remplacé par les 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

dispositions suivantes :   

 « La métropole de Lyon et le 
département du Rhône sont membres 
de droit des syndicats mixtes auxquels 
appartient le département du Rhône au 
31 décembre 2014 lorsque ces syndi-
cats sont compétents sur leur territoire 
respectif. Ils sont également membres 
de droit des syndicats mixtes qui assu-
rent la gestion d’équipements por-
tuaires ou aéroportuaires. »  

 

 
Article 6  Article 6 

Art. L. 3631-5. —  Le conseil de 
la métropole élit les membres de la 
commission permanente. La commis-
sion permanente est composée du pré-
sident et d'un ou plusieurs vice-
présidents du conseil de la métropole 
ainsi que, le cas échéant, d'un ou plu-
sieurs conseillers métropolitains. 

L’article L. 3631-5 du même 
code est complété par deux alinéas ain-
si rédigés :  

(Sans modification) 

 

Le nombre de vice-présidents 
est librement déterminé par le conseil 
de la métropole, sans que ce nombre 
puisse excéder vingt-cinq vice-
présidents et 30 % de l'effectif du con-
seil de la métropole. 

  

Le conseil de la métropole pro-
cède à l'élection des vice-présidents au 
scrutin de liste à la majorité absolue, 
sans panachage ni vote préférentiel. 
Sur chacune des listes, l'écart entre le 
nombre des candidats de chaque sexe 
ne peut être supérieur à un. Si, après 
deux tours de scrutin, aucune liste n'a 
obtenu la majorité absolue, il est pro-
cédé à un troisième tour de scrutin et 
l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité de suffrages, les candi-
dats de la liste ayant la moyenne d'âge 
la plus élevée sont élus. 

  

 « Le conseil de la métropole 
procède à l’élection des membres de la 
commission permanente autres que le 
président et les vice-présidents au scru-
tin uninominal majoritaire. Si, après 
deux tours de scrutin, aucun candidat 
n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

et l’élection a lieu à la majorité rela-
tive. En cas d’égalité de suffrages, 
l’élection est acquise au plus âgé.  

 « Lorsqu’il y a lieu, en cas de 
vacance, de procéder au remplacement 
d’un siège de membre de la commis-
sion permanente autre que le président, 
il est fait application des dispositions 
des deux alinéas précédents dans la li-
mite du nombre de sièges à pourvoir. »  

 

 
Article 7  Article 7 

Code de l’action sociale et des  
familles 

L’article L. 228-4 du code de 
l’action sociale et des familles est ainsi 
rédigé :   

(Sans modification) 

 

Art. L. 228-4. —  Sous réserve 
des dispositions du deuxième alinéa du 
présent article, les prestations d'aide 
sociale à l'enfance mentionnées au cha-
pitre II du présent titre sont à la charge 
du département qui a prononcé l'admis-
sion dans le service de l'aide sociale à 
l'enfance. 

« Art. L. 228-4. —  Sous réserve 
des dispositions du deuxième alinéa du 
présent article, les prestations d’aide 
sociale à l’enfance mentionnées au 
chapitre II du présent titre sont à la 
charge du département qui a prononcé 
l’admission dans le service de l’aide 
sociale à l’enfance.  

 

Les dépenses mentionnées à 
l'article L. 228-3 sont prises en charge 
par le département du siège de la juri-
diction qui a prononcé la mesure en 
première instance, nonobstant tout re-
cours éventuel contre cette décision. 

« Les dépenses mentionnées à 
l’article L. 228-3 sont prises en charge 
par le département du ressort de la juri-
diction qui a prononcé la mesure en 
première instance, nonobstant tous re-
cours éventuels contre les décisions 
correspondantes, dans les conditions 
suivantes :  

 

 « 1° Les dépenses mentionnées 
au 2° de l’article L. 228-3 sont prises 
en charge par le département auquel le 
mineur est confié par l’autorité judi-
ciaire ;  

 

 « 2° Les autres dépenses men-
tionnées à l’article L. 228-3 résultant 
de mesures prononcées en première 
instance par l’autorité judiciaire sont 
prises en charge par le département sur 
le territoire duquel le mineur est domi-
cilié ou sur le territoire duquel sa rési-
dence a été fixée.  

 

Lorsque, pendant l'exécution de 
la mesure, la juridiction décide de se 

« Lorsque, pendant l’exécution 
de la mesure, la juridiction décide de se 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 dessaisir du dossier au profit d'une 
autre juridiction, elle porte cette déci-
sion à la connaissance des présidents 
des conseils généraux concernés. Le 
département siège de la juridiction dé-
sormais saisie prend en charge les frais 
afférents à l'exécution de la mesure. 

dessaisir du dossier au profit d’une 
autre juridiction, elle porte cette déci-
sion à la connaissance des présidents 
des conseils généraux concernés. Le 
département du ressort de la juridiction 
désormais saisie prend en charge les 
frais afférents à l’exécution de la me-
sure dans les conditions fixées par le 
deuxième alinéa du présent article.  

Le département chargé de la 
prise en charge financière d'une me-
sure, en application des deuxième et 
troisième alinéas ci-dessus, assure 
celle-ci selon le tarif en vigueur dans le 
département où se trouve le lieu de pla-
cement de l'enfant. 

« Le département chargé de la 
prise en charge financière d’une me-
sure, en application des deuxième et 
troisième alinéas ci-dessus, assure 
celle-ci selon le tarif en vigueur dans le 
département où se trouve le lieu de pla-
cement de l’enfant. »  

CHAPITRE II  : DISPOSITIONS SPÉCI-

FIQUES AUX MISSIONS ET AU PERSON-

NEL DE LA MÉTROPOLE DE LYON  

CHAPITRE II  : DISPOSITIONS SPÉCI-

FIQUES AUX MISSIONS ET AU PERSON-

NEL DE LA MÉTROPOLE DE LYON  

Section 1 : Police de la circulation et 
du stationnement et domaine public 

routier de la métropole de Lyon  

Section 1 : Police de la circulation et 
du stationnement et domaine public 

routier de la métropole de Lyon  

Article 8 Article 8  

Code général des 
collectivités territoriales 

L’article L. 3642-2 du même 
code est ainsi modifié :  

(Sans modification) 

Art. L. 3642-2. — Cf textes an-
nexés 

1° A la première phrase du 5 du 
I, la référence : « L. 2213-2 » est insé-
rée après la référence : « L. 2213-1 » ;  

2° Au III, les mots : « ou de 
l’article L. 511-1 du code de la sécurité 
intérieure » sont insérés après la réfé-
rence : « L. 3642-3 » ;  

3° Au IV, les mots : « prévues 
au 5 du I » sont remplacés par les 
mots : « prévues au I ».  

Article 9 Article 9 

Les dispositions de l’article 
L. 3651-2 du code général des collecti-
vités territoriales sont remplacées par 
les dispositions suivantes :   

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 Art. L. 3651-2. —  Les voies du 
domaine public routier de la commu-
nauté urbaine de Lyon et celles du do-
maine public routier du département du 
Rhône situées sur le territoire de la mé-
tropole de Lyon sont transférées dans 
le domaine public routier de la métro-
pole, dans les conditions prévues aux 
deux premiers alinéas de l'article 
L. 3651-1. 

« Art. L. 3651-2. —  Les routes 
classées dans le domaine public routier 
de la communauté urbaine de Lyon et 
dans le domaine public routier du dé-
partement du Rhône situées sur le terri-
toire de la métropole de Lyon, ainsi 
que leurs dépendances et accessoires, 
sont transférées en pleine propriété à la 
métropole de Lyon au jour de sa créa-
tion. Il en est de même des infrastruc-
tures routières en cours de réalisation 
par la communauté urbaine de Lyon et 
le département du Rhône à la date de 
ce transfert.  

« Ces transferts s’effectuent à 
titre gratuit et ne donnent lieu ni à ver-
sement de la contribution prévue à 
l’article 879 du code général des im-
pôts ni à perception d’impôts, de droits 
ou de taxes de quelque nature que ce 
soit.  

« Ils emportent transfert à la 
métropole de Lyon des servitudes, 
droits et obligations correspondants, 
ainsi que le classement des routes 
transférées dans la voirie métropoli-
taine. Le statut éventuel de route ex-
press ou de route à grande circulation 
des routes transférées est conservé.  

« Les terrains acquis par la 
communauté urbaine de Lyon et le dé-
partement du Rhône en vue de 
l’aménagement des routes transférées 
sont cédés à la métropole de Lyon.  

« Le transfert emporte de plein 
droit mise à jour des documents 
d’urbanisme affectés par le transfert.  

« Le président du conseil de la 
communauté urbaine de Lyon et le pré-
sident du conseil général du Rhône 
communiquent au représentant de 
l’Etat dans la région et au président du 
conseil de la métropole de Lyon toutes 
les informations dont ils disposent sur 
leur domaine public routier. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 
Article 10  Article 10 

 Le code de la route est ainsi 
modifié :  

(Sans modification) 

 1° Après l’article L. 411-3, il est 
inséré un article L. 411-3-1 ainsi rédi-
gé :   

 

 

 

 

 
 
Code de la route 

« Art. L. 411-3-1. —  Dans la 
métropole de Lyon, les règles relatives 
aux pouvoirs de police de la circulation 
routière du président du conseil de la 
métropole et aux pouvoirs de police du 
stationnement des maires sont fixées 
au 5° du I de l’article L. 3642-2 du 
code général des collectivités territo-
riales. » ;   

 

Art. L. 411-7. —  Sur les voies 
ouvertes à la circulation publique, l'or-
ganisation de courses de véhicules à 
moteur est soumise à autorisation de 
l'autorité investie du pouvoir de police. 

2° Après le premier alinéa de 
l’article L. 411-7, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  

 

 « Pour l’application de l’alinéa 
précédent sur le territoire de la métro-
pole de Lyon, l’autorité à laquelle il est 
fait référence est celle investie du pou-
voir de police de la circulation. »  

 

Le fait d'organiser une course de 
véhicules à moteur sans avoir obtenu 
l'autorisation prévue par le présent ar-
ticle est puni de six mois d'emprison-
nement et de 18 000 euros d'amende. 

  

 
Article 11  Article 11 

Code de la sécurité intérieure La section 1 du chapitre Ier du 
titre III du livre Ier du code de la sécuri-
té intérieure est ainsi modifiée :  

(Sans modification) 

Art. L. 131-1. —  Le pouvoir de 
police du maire est défini aux chapitres 
II et III du titre Ier du livre II de la deu-
xième partie du code général des col-
lectivités territoriales, sous réserve à 
Paris des dispositions de l'article 
L. 2512-13 du même code. Pour les 
départements de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin, ce pouvoir est 
défini à la première section du chapitre 

 

 

 

 

1° La première phrase de 
l’article L. 131-1 est complétée par les 

 



- 44 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 II du titre IV du livre V de la deuxième 
partie du même code. 

dispositions suivantes : « et dans la mé-
tropole de Lyon des dispositions de 
l’article L. 3642-2 du même code » ;  

2° Il est ajouté un article 
L. 131-2-1 ainsi rédigé :   

« Art. L. 131-2-1. —  Dans la 
métropole de Lyon, le président du 
conseil de la métropole exerce les pou-
voirs de police mentionnés à l’article 
L. 3642-2 du code général des collecti-
vités territoriales. »  

Code de la voirie routière Article 12 Article 12 

Art. L. 116-2. —  Sans préjudice 
de la compétence reconnue à cet effet à 
d'autres fonctionnaires et agents par les 
lois et règlements en vigueur, peuvent 
constater les infractions à la police de 
la conservation du domaine public rou-
tier et établir les procès-verbaux con-
cernant ces infractions :  

Après le 5° de l’article L. 116-2 
du code de la voirie routière, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé :  

(Sans modification) 

1° Sur les voies de toutes caté-
gories, les agents de police municipale, 
les gardes champêtres des communes et 
les gardes particuliers assermentés ;  

2° Sur les voies publiques res-
sortissant à leurs attributions :  

a) Les ingénieurs des ponts , des
eaux et des forêts et les ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat, assermentés ;  

b) Les techniciens des travaux
publics de l'Etat, les conducteurs de 
travaux publics de l'Etat et les agents 
des travaux publics de l'Etat, quand ils 
sont commissionnés et assermentés à 
cet effet ;  

3° Sur les voies départemen-
tales, les agents du département com-
missionnés et assermentés à cet effet ;  

4° En Corse, sur les voies de la 
collectivité territoriale, les agents de la 
collectivité commissionnés et asser-
mentés à cet effet ;  

5° Dans les départements 
d'outre-mer, sur les voies régionales, 
les agents de la région commissionnés 
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et assermentés à cet effet. 

« 6° Sur les voies de la métro-
pole de Lyon, les agents de la métro-
pole commissionnés et assermentés à 
cet effet. »  

Les procès-verbaux dressés en matière 
de voirie font foi jusqu'à preuve con-
traire. 

Article 13 Article 13 

La mise à la disposition de plein 
droit de la métropole de Lyon, par le 
département du Rhône, des biens et 
droits mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 3651-1 du code général des 
collectivités territoriales est constatée 
par un procès-verbal établi contradic-
toirement entre les représentants des 
deux collectivités. 

(Sans modification) 

Le procès-verbal mentionné à 
l’alinéa précédent précise, en ce qui 
concerne les biens et droits à caractère 
immobilier, l’adresse, les éventuelles 
références cadastrales, la description 
sommaire, la situation juridique, la sur-
face réelle ou estimée et l’affectation 
de ceux-ci. Tous les documents et in-
formations en possession du départe-
ment du Rhône et utiles à la gestion et 
à l’exploitation des biens par la métro-
pole de Lyon sont remis par le dépar-
tement du Rhône à cette dernière. 

Les transferts de propriété à in-
tervenir entre le département du Rhône 
et la métropole de Lyon en application 
du deuxième alinéa de l’article 
L. 3651-1 du code général des collecti-
vités territoriales sont constatés : 

1° En ce qui concerne les biens 
et droits à caractère mobilier, par une 
convention conclue entre le départe-
ment du Rhône et la métropole de 
Lyon, sans qu’il y ait lieu de faire réali-
ser des contrôles techniques ou dia-
gnostics préalables ; 

2° En ce qui concerne les biens 
et droits à caractère immobilier, par 
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 une convention immobilière conclue 
entre le département du Rhône et la 
métropole de Lyon. 

Au vu de la convention immobi-
lière mentionnée à l’alinéa précédent, 
les services de la publicité foncière ter-
ritorialement compétents procèdent aux 
mises à jour du fichier immobilier. 

Pour les besoins de ces mises à 
jour, la convention est établie en autant 
d’exemplaires originaux que de ser-
vices de la publicité foncière appelés à 
intervenir et comporte : 

1° La désignation précise des 
parties et de leurs représentants, avec le 
cas échéant une copie des délégations 
de pouvoirs ou de signature en vertu 
desquelles les signataires agissent ; 

2° Une mention rappelant qu’en 
application de l’article L. 3651-1 du 
code général des collectivités territo-
riales les biens et droits immobiliers en 
cause, mis de plein droit à la disposi-
tion de la métropole de Lyon par le dé-
partement du Rhône au jour de la créa-
tion de cette dernière, sont transférés à 
titre gratuit, dans l’état où ils se trou-
vent, et que la métropole de Lyon a 
parfaitement connaissance tant de cet 
état que des droits et obligations qui s’y 
rattachent ; 

3° Pour chaque bien ou droit 
immobilier dont la propriété est ainsi 
transférée, une fiche individuelle men-
tionnant son adresse, ses éventuelles 
références cadastrales, sa description 
sommaire, le cas échéant les numéros 
de lots de copropriété, le rappel de sa 
situation juridique, sa surface réelle ou 
estimée, son affectation et, si le dépar-
tement du Rhône détient les informa-
tions correspondantes, l’identité du 
service de la publicité foncière ayant 
publié l’acte l’envoyant en propriété, 
accompagnée des références et de la 
date de la publicité correspondante. 

Les fiches individuelles men-
tionnées à l’alinéa précédent sont an-
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nexées à la convention et regroupées 
entre elles en fonction des ressorts des 
services de la publicité foncière.  

 Section 2 : Compétences et pouvoirs 
de police en matière d’habitat  

Section 2 : Compétences et pouvoirs 
de police en matière d’habitat  

 
Article 14  Article 14  

Loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à 
la mise en œuvre du droit au 

logement 

I. —  Dans la loi du 31 mai 
1990 susvisée, les mots : « plan dépar-
temental » sont remplacés par les 
mots : « plan local » aux :  

(Sans modification) 

 

 1° Premier alinéa de l’article 2 ;   

 2° Première phrase des I et II et 
le dernier alinéa de l’article 4 ;  

 

 3° Premier et dernier alinéas de 
l’article 5 ;  

 

 4° Première phrase du septième 
alinéa de l’article 6 ;  

 

 5° Seconde phrase du premier 
alinéa de l’article 6-1 ;  

 

 6° Seconde phrase du premier 
alinéa de l’article 6-2 ;  

 

 7° Deuxième alinéa de l’article 
7-1.  

 

 II. —  Dans la même loi, les 
mots : « plans départementaux » sont 
remplacés par les mots : « plans locaux 
» aux :  

 

 1° Intitulé du chapitre Ier ;   

 2° Dernier alinéa de l’article 2.   

 III. —  Les mots : « plan dépar-
temental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavori-
sées » sont remplacés par les mots : « 
plan local d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavori-
sées » aux :  

 

 1° Premier alinéa de l’article 
L. 312-5-3 du code de l’action sociale 
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et des familles ; 

2° Code de la construction et de 
l’habitation, aux :  

a) Deuxième phrase du premier
alinéa de l’article L. 111-6-1-1 ; 

b) Seconde phrase du quatrième
alinéa de l’article L. 301-3 ; 

c) Première phrase du deuxième
alinéa de l’article L. 301-5-2 ; 

d) Quatrième alinéa de l’article
L. 302-1 ; 

e) Troisième phrase du premier
alinéa de l’article L. 303-1 ; 

f) 12°, 13° et 14° de l’article
L. 421-1 ; 

g) Douzième, treizième et qua-
torzième alinéas de l’article L. 422-2 ; 

h) 6° ter, 6° quater et 6° quin-
quies de l’article L. 422-3 ; 

i) Quinzième alinéa de l’article
L. 441-1 ; 

j) Troisième et cinquième ali-
néas de l’article L. 441-1-1 ; 

k) Deuxième et dernier alinéas
de l’article L. 441-1-2 ; 

l) Article L. 441-1-4 ;

m) Onzième, vingt-huitième et
trente-troisième alinéas de l’article 
L. 441-2-3 ;  

n) Premier et quatrième alinéas
de l’article L. 442-8-1-1 ; 

o) Premier alinéa de l’article
L. 634-1 ; 

p) Premier alinéa de l’article
L. 635-1 ; 
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 q) Article L. 635-10 ;  

 3° Cinquième et septième ali-
néas de l’article 24 de la loi n° 89-462 
du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification 
de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 
1986.  

 

 IV. —  Au neuvième alinéa de 
l’article L. 301-5-1 du code de la cons-
truction et de l’habitation, les mots : 
« plans départementaux d’action pour 
le logement et l’hébergement des per-
sonnes défavorisées » sont remplacés 
par les mots : « plans locaux d’action 
pour le logement et l’hébergement des 
personnes défavorisées ».  

 

 V. —  Au cinquième alinéa de 
l’article L. 443-7 du code de la cons-
truction et de l’habitation, les mots : 
« métropole du Grand Lyon » sont 
remplacés par les mots : « métropole de 
Lyon ».  

 

 
Article 15  Article 15 

 Le titre V du livre VI de la troi-
sième partie du code général des col-
lectivités territoriales est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

 

Art. 3651-1. —  Les biens et 
droits, à caractère mobilier ou immobi-
lier, situés sur le territoire de la métro-
pole de Lyon et utilisés pour l'exercice 
des compétences mentionnées aux ar-
ticles L. 3641-1 et L. 3641-2 sont mis 
de plein droit à la disposition de la mé-
tropole par les communes situées sur 
son territoire et par le département du 
Rhône. 

(…) 

 
 
 
1° Au premier alinéa de l’article 

L. 3651-1, après les références : 
« L. 3641-1 et L. 3641-2 » sont ajoutés 
les mots : « ainsi que pour l’exercice 
des attributions mentionnées au 9 du I 
de l’article L. 3642-2 » ; 

 

Art. 3651-3. — I. ― L'ensemble 
des personnels de la communauté ur-
baine de Lyon relèvent de plein droit 
de la métropole de Lyon, dans les con-
ditions de statut et d'emploi qui sont les 
leurs. Les agents conservent, s'ils y ont 
intérêt, le bénéfice du régime indemni-
taire qui leur était applicable ainsi que, 
à titre individuel, les avantages acquis 
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en application du troisième alinéa de 
l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique 
territoriale. 

II. —  Les services ou parties de 
service des communes qui participent à 
l'exercice des compétences mention-
nées à l'article L. 3641-1 sont transférés 
à la métropole de Lyon, dans les condi-
tions prévues à l'article L. 5211-4-1. 
Pour l'application de ce même article, 
l'autorité territoriale est le président du 
conseil de la métropole. 

(…) 

2° Au II de l’article L. 3651-3, 
après les mots : « article L. 3641-1 » 
sont ajoutés les mots : « et attributions 
mentionnées au 9 du I de l’article 
L. 3642-2 ».  

 

 Section 3 : Environnement et sports 
de nature  

Section 3 : Environnement et sports 
de nature  

 
Article 16  Article 16  

 I. —  Le chapitre Ier du titre Ier 
du livre III du code du sport est com-
plété par un article L. 311-7 ainsi rédi-
gé :   

(Sans modification) 

 

 « Art. L. 311-7. —  Le départe-
ment du Rhône et la métropole de Lyon 
élaborent conjointement un plan dépar-
temental-métropolitain des espaces, 
sites et itinéraires relatifs aux sports de 
nature dans les conditions prévues à 
l’article L. 311-3. »   

 

 II. —  Le chapitre Ier du titre VI 
du livre III du code de l’environnement 
est complété par un article L. 361-3 
ainsi rédigé :   

 

 « Art. L. 361-3. —  Le départe-
ment du Rhône et la métropole de Lyon 
établissent conjointement un plan dé-
partemental-métropolitain des itiné-
raires de promenade et de randonnée 
ainsi que des itinéraires de randonnée 
motorisée, dans les conditions prévues 
aux articles L. 361-1 et L. 361-2.  

 

 « Les charges et responsabilités 
afférentes au plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randon-
née relèvent de chaque collectivité pour 
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 ce qui concerne son territoire. » 

Article 17 Article 17 

Par dérogation à la règle selon 
laquelle un syndicat mixte ouvert visé à 
l’article L. 5721-2 du code général des 
collectivités territoriales ne peut pas 
adhérer à un autre syndicat mixte, les 
établissements publics d’aménagement 
et de gestion de l’eau visés au II de 
l’article L. 213-12 du code de 
l’environnement, dont la métropole de 
Lyon est membre, peuvent adhérer à 
des établissements publics territoriaux 
de bassin visés au I du même article.  

(Sans modification) 

Section 4 : Personnel Section 4 : Personnel 

Article 18 Article 18  

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale 

La loi du 26 janvier 1984 susvi-
sée est ainsi modifiée : 

(Sans modification) 

Art. 110. —  L'autorité territo-
riale peut, pour former son cabinet, li-
brement recruter un ou plusieurs colla-
borateurs et mettre librement fin à leurs 
fonctions.  

La nomination de non-
fonctionnaires à ces emplois ne leur 
donne aucun droit à être titularisés dans 
un grade de la fonction publique terri-
toriale.  

Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les modalités de rémunération 
des membres des cabinets ainsi que 
leur effectif maximal, en fonction, pour 
les communes, départements et ré-
gions, de leur importance démogra-
phique et, pour leurs établissements 
publics administratifs, du nombre de 
fonctionnaires employés.  

1° Au troisième alinéa de 
l’article 110, après les mots : « établis-
sements publics administratifs », sont 
ajoutés les mots : « et la métropole de 
Lyon » ; 

Ces collaborateurs ne rendent 
compte qu'à l'autorité territoriale auprès 
de laquelle ils sont placés et qui décide 
des conditions et des modalités d'exé-
cution du service qu'ils accomplissent 
auprès d'elle. Cette disposition ne sau-
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rait interdire aux juridictions compé-
tentes et aux autorités administratives 
chargées du contrôle de légalité d'exer-
cer leurs missions dans les conditions 
de droit commun. 

Art. 136. — Cf textes annexés 2° Après le 3° de l’article 136, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Code général des collectivités terri-
toriales 

Art. L. 2581-1. —  Les com-
munes situées sur le territoire de la mé-
tropole de Lyon fixé à l'article L. 3611-
1 sont soumises aux règles applicables 
aux autres communes, sous réserve des 
dispositions législatives qui leur sont 
propres, notamment celles de l'article 
L. 3641-1. 

« 4° Pour les agents de la mé-
tropole de Lyon, auprès d’une com-
mune mentionnée à l’article L. 2581-1 
du code général des collectivités terri-
toriales ou d’un établissement public 
qui lui est rattaché ou dont elle est 
membre. »  

Article 19 Article 19 

Art. L. 3651-3. — 
 I. ― L'ensemble des personnels de la 
communauté urbaine de Lyon relèvent 
de plein droit de la métropole de Lyon, 
dans les conditions de statut et d'emploi 
qui sont les leurs. Les agents conser-
vent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du 
régime indemnitaire qui leur était ap-
plicable ainsi que, à titre individuel, les 
avantages acquis en application du troi-
sième alinéa de l'article 111 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale. 

II. ― Les services ou parties de
service des communes qui participent à 
l'exercice des compétences mention-
nées à l'article L. 3641-1 sont transférés 
à la métropole de Lyon, dans les condi-
tions prévues à l'article L. 5211-4-1. 
Pour l'application de ce même article, 
l'autorité territoriale est le président du 
conseil de la métropole. 

III. ― Les services ou parties de
service du département qui participent 
à l'exercice des compétences mention-
nées à l'article L. 3641-2 sont transférés 
à la métropole de Lyon dans les condi-
tions définies ci-après. 
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La date et les modalités de ce 
transfert font l'objet d'une convention 
entre le département et la métropole, 
prise après avis du comité technique 
compétent pour le département et pour 
la métropole. Toutefois, dans le cadre 
d'une bonne organisation des services, 
cette convention peut prévoir que le 
département conserve tout ou partie du 
service concerné par le transfert de 
compétences, à raison du caractère par-
tiel de ce dernier. 

  

A défaut de convention passée 
avant le 1er avril 2015, le représentant 
de l'Etat dans le département propose, 
dans le délai d'un mois, un projet de 
convention au président du conseil gé-
néral et au président du conseil de la 
métropole. Ils disposent d'un délai d'un 
mois pour signer le projet de conven-
tion qui leur est soumis. A défaut de si-
gnature du projet proposé par le repré-
sentant de l'Etat, la date et les 
modalités du transfert sont établies par 
arrêté du ministre chargé des collectivi-
tés territoriales.  

  

Dans l'attente du transfert défi-
nitif des services ou parties de service 
et à compter du 1er janvier 2015, le pré-
sident du conseil de la métropole donne 
ses instructions aux chefs des services 
du département chargé des compé-
tences transférées. 

  

A la date d'entrée en vigueur des 
transferts définitifs des services ou par-
ties de service auxquels ils sont affec-
tés, les agents non titulaires de droit 
public du département exerçant leurs 
fonctions dans un service ou une partie 
de service transféré à la métropole de-
viennent des agents non titulaires de la 
métropole et les fonctionnaires territo-
riaux exerçant leurs fonctions dans un 
service ou une partie de service transfé-
ré à la métropole sont affectés de plein 
droit à la métropole. 

  

Les agents conservent, s'ils y 
ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable ain-
si que, à titre individuel, les avantages 
acquis en application du troisième ali-
néa de l'article 111 de la loi n° 84-53 
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du 26 janvier 1984 précitée. Les agents 
non titulaires conservent, à titre indivi-
duel, le bénéfice des stipulations de 
leur contrat. Les services antérieure-
ment accomplis en qualité d'agent non 
titulaire du département sont assimilés 
à des services accomplis dans la mé-
tropole. 

Les fonctionnaires de l'Etat dé-
tachés à la date du transfert auprès du 
département et affectés dans un service 
ou une partie de service transféré à la 
métropole de Lyon sont placés en posi-
tion de détachement auprès de la mé-
tropole de Lyon pour la durée de leur 
détachement restant à courir. 

(…) 

Au septième alinéa du III de 
l’article L. 3651-3 du code général des 
collectivités territoriales, après les 
mots : « fonctionnaires de l’Etat », sont 
insérés les mots : « et hospitaliers ».  

(Sans modification) 

Section 5 : Transports Section 5 : Transports 

Article 20 Article 20  

Code des transports Le code des transports est ainsi 
modifié : 

(Sans modification) 

Art. L. 1231-1. —  Dans les pé-
rimètres de transports urbains, les 
communes, leurs groupements et les 
syndicats mixtes de transport sont les 
autorités compétentes pour organiser la 
mobilité. 

(…) 

1° Au premier alinéa de l’article 
L. 1231-1, après le mot : « groupe-
ments », sont insérés les mots : « , la 
métropole de Lyon » ; 

Art. 1231-7. — L'acte de 
création d'une communauté d'agglomé-
ration, d'une communauté urbaine ou 
d'une métropole ou l'acte de transfor-
mation d'un établissement public de 
coopération intercommunale en com-
munauté d'agglomération, en commu-
nauté urbaine ou en métropole vaut 
établissement d'un périmètre de trans-
ports urbains. 

2° L’article L. 1231-7 est com-
plété par l’alinéa suivant : 

Le principe posé à l'alinéa pré-
cédent ne fait pas obstacle à l'établis-
sement d'un périmètre de transports ur-
bains dans les conditions prévues à la 
présente section, lorsque la communau-
té d'agglomération, la communauté ur-
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baine ou la métropole décide de trans-
férer sa compétence d'organisation des 
transports urbains à un syndicat mixte 
dans le périmètre duquel elle est in-
cluse. 

 « Les dispositions du présent ar-
ticle sont applicables à la métropole de 
Lyon. »  

 

 
Article 21  Article 21 

 Le syndicat mixte chargé, en 
vertu de l’article L. 1231-10 du code 
des transports, de coordonner, 
d’organiser et de gérer les services de 
transports collectifs urbains de la mé-
tropole de Lyon ainsi que les services 
de transports collectifs réguliers non 
urbains du département du Rhône se 
substitue, en qualité d’autorité organi-
satrice des transports, à compter du 1er 
janvier 2015, aux autres syndicats 
mixtes existants, compétents pour de 
tels transports dans le département du 
Rhône et l’agglomération lyonnaise, 
dans l’ensemble de leurs biens, droits 
et obligations à l’égard des tiers, ainsi 
que dans tous leurs actes, contrats de 
travail et délibérations. 

(Sans modification) 

 

 Les statuts de ce syndicat mixte 
sont fixés par arrêté du représentant de 
l’Etat dans la région, sur délibérations 
concordantes des syndicats auxquels il 
se substitue.  

 

 CHAPITRE III  : DES ÉTABLISSEMENTS 

PUBLICS, SERVICES, INSTANCES ET OR-

GANISMES DONT LA MÉTROPOLE DE 

LYON EST MEMBRE  

CHAPITRE III  : DES ÉTABLISSEMENTS 

PUBLICS, SERVICES, INSTANCES ET OR-

GANISMES DONT LA MÉTROPOLE DE 

LYON EST MEMBRE  

 Section 1 : Dispositions générales  Section 1 : Dispositions générales  

 
Article 22  Article 22  

 Il est ajouté au chapitre unique 
du titre Ier du livre VI de la troisième 
partie du code général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction résultant 
de l’article 3 de la présente ordon-
nance, un article L. 3611-6 ainsi rédi-

(Sans modification) 
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gé :   

 « Art. L. 3611-6. —  La métro-
pole de Lyon est représentée dans 
l’ensemble des établissements publics, 
instances, commissions et organismes 
dans lesquels les départements sont re-
présentés de droit, le cas échéant après 
adaptation des règles régissant leur 
composition, leur fonctionnement et 
leur financement.  

 

 « Au titre des compétences 
qu’elle exerce, la métropole de Lyon 
est représentée dans l’ensemble des 
établissements publics, instances, 
commissions et organismes dans les-
quels les communes et les établisse-
ments publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre sont 
représentés de droit, le cas échéant 
après adaptation des règles régissant 
leur composition, leur fonctionnement 
et leur financement.  

 

 « Les conseillers de la métro-
pole de Lyon peuvent représenter le 
collège des départements ou celui des 
établissements publics de coopération 
intercommunale dans les instances où 
les représentants des collectivités terri-
toriales ou de leurs groupements siè-
gent. » 

 

 Section 2 : Dispositions spécifiques  Section 2 : Dispositions spécifiques  

 Sous-section 1 : Service départemen-
tal-métropolitain d’incendie et de se-

cours  

Sous-section 1 : Service départemen-
tal-métropolitain d’incendie et de se-

cours  

 
Article 23  Article 23  

 I. —  Le service départemental-
métropolitain d’incendie et de secours 
prévu à l’article L. 1424-69 du code 
général des collectivités territoriales est 
substitué au service départemental 
d’incendie et de secours du Rhône dans 
l’ensemble de ses droits et obligations. 

(Sans modification) 

 

 II. —  Le conseil 
d’administration du service départe-
mental d’incendie et de secours du 
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 Rhône délibère au plus tard le 15 mars 
2015 sur le nombre et la répartition des 
sièges du futur conseil d’administration 
du service départemental-métropolitain 
qui sont arrêtés par le représentant de 
l’Etat dans le département au plus tard 
le 31 mars 2015. 

Les membres du conseil 
d’administration du service départe-
mental-métropolitain d’incendie et de 
secours sont élus au plus tard le 30 juin 
2015 dans les conditions déterminées 
aux articles L. 1424-24-2 et 
L. 1424-24-3 du code général des col-
lectivités territoriales. Jusqu’à cette 
date, le conseil d’administration siège 
dans la composition qui était celle du 
conseil d’administration du service dé-
partemental d’incendie et de secours du 
Rhône au 31 décembre 2014.  

Sous-section 2 : Habitat et urbanisme Sous-section 2 : Habitat et urbanisme 

Code de la construction 
et de l’habitation Article 24 Article 24  

Art. L. 366-1. —  A l'initiative 
conjointe du département et de l'Etat, il 
peut être créé une association départe-
mentale d'information sur le logement 
associant les collectivités territoriales, 
les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale compétents et tout 
organisme concerné par le logement. 

L’article L. 366-1 du code de la 
construction et de l’habitation est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

L'association départementale 
d'information sur le logement a pour 
mission d'informer gratuitement les 
usagers sur leurs droits et obligations, 
sur les solutions de logement qui leur 
sont adaptées, notamment sur les con-
ditions d'accès au parc locatif et sur les 
aspects juridiques et financiers de leur 
projet d'accession à la propriété, ceci à 
l'exclusion de tout acte administratif, 
contentieux ou commercial. 

Les associations départemen-
tales sont agréées après avis d'une as-
sociation nationale composée de repré-
sentants des associations 
départementales, d'une part, des ins-
tances nationales auxquelles sont affi-
liés les organismes membres des asso-
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ciations départementales, d'autre part. 

Un décret fixe les statuts types, 
les conditions d'agrément et de contrôle 
des associations nationale et départe-
mentales. 

« L’association créée dans le 
département du Rhône en application 
du premier alinéa est également com-
pétente sur le territoire de la métropole 
de Lyon. Elle est dénommée “ associa-
tion départementale-métropolitaine 
d’information sur le logement ”. »  

Code de l’urbanisme 
Article 25 Article 25 

Art. L. 121-6. — Cf textes an-
nexés 

L’article L. 121-6 du code de 
l’urbanisme est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

(Sans modification) 

 « La commission instituée dans 
le département du Rhône en application 
du premier alinéa du présent article est 
compétente également sur le territoire 
de la métropole de Lyon. Elle est dé-
nommée “ commission de conciliation 
départementale-métropolitaine ”. Les 
élus communaux de cette commission 
sont désignés par les maires, le prési-
dent de la métropole de Lyon et les 
présidents des établissements publics 
compétents en matière d’urbanisme du 
département. Cette désignation ne 
s’applique qu’à compter du premier re-
nouvellement des conseils municipaux 
suivant la création de la métropole de 
Lyon. »  

Article 26 Article 26 

Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 re-
lative à l'accueil et à l'habitat des 

gens du voyage 

L’article 1er de la loi du 5 juillet 
2000 susvisée est modifié par les dis-
positions suivantes :  

(Sans modification) 

Art. 1er. —  Les communes par-
ticipent à l'accueil des personnes dites 
gens du voyage et dont l'habitat tradi-
tionnel est constitué de résidences mo-
biles. 

1° Après le huitième alinéa, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

II. - Dans chaque département,
au vu d'une évaluation préalable des 
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besoins et de l'offre existante, notam-
ment de la fréquence et de la durée des 
séjours des gens du voyage, des possi-
bilités de scolarisation des enfants, 
d'accès aux soins et d'exercice des acti-
vités économiques, un schéma dépar-
temental prévoit les secteurs géogra-
phiques d'implantation des aires 
permanentes d'accueil et les communes 
où celles-ci doivent être réalisées.  

Les communes de plus de 5 000 
habitants figurent obligatoirement au 
schéma départemental. Il précise la 
destination des aires permanentes d'ac-
cueil et leur capacité. Il définit la na-
ture des actions à caractère social des-
tinées aux gens du voyage qui les 
fréquentent. 

  

Le schéma départemental dé-
termine les emplacements susceptibles 
d'être occupés temporairement à l'occa-
sion de rassemblements traditionnels 
ou occasionnels et définit les condi-
tions dans lesquelles l'Etat intervient 
pour assurer le bon déroulement de ces 
rassemblements. 

  

Une annexe au schéma dépar-
temental recense les autorisations déli-
vrées sur le fondement de l'article 
L. 443-3 du code de l'urbanisme. Elle 
recense également les terrains devant 
être mis à la disposition des gens du 
voyage par leurs employeurs, notam-
ment dans le cadre d'emplois saison-
niers. 

  

Le schéma départemental tient 
compte de l'existence de sites inscrits 
ou classés sur le territoire des com-
munes concernées. La réalisation des 
aires permanentes d'accueil doit respec-
ter la législation applicable, selon les 
cas, à chacun de ces sites. 

  

III. —  Le schéma départemen-
tal est élaboré par le représentant de 
l'Etat dans le département et le prési-
dent du conseil général. Après avis du 
conseil municipal des communes con-
cernées et de la commission consulta-
tive prévue au IV, il est approuvé con-
jointement par le représentant de l'Etat 
dans le département et le président du 
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conseil général dans un délai de dix-
huit mois à compter de la publication 
de la présente loi. Passé ce délai, il est 
approuvé par le représentant de l'Etat 
dans le département. Il fait l'objet d'une 
publication. 

Le schéma départemental est 
révisé selon la même procédure au 
moins tous les six ans à compter de sa 
publication. 

« III bis. —  Le schéma qui 
s’applique sur les territoires du dépar-
tement du Rhône et de la métropole de 
Lyon est dénommé “ schéma départe-
mental-métropolitain ”. Il est élaboré 
par le représentant de l’Etat dans le dé-
partement, le président du conseil gé-
néral et le président du conseil de la 
métropole de Lyon selon la procédure 
prévue au III du présent article.  

« Le schéma élaboré avant la 
création de la métropole de Lyon par le 
représentant de l’Etat dans le départe-
ment et le président du conseil général 
demeure applicable jusqu’à 
l’approbation du schéma mentionné à 
l’alinéa précédent ou au plus tard 
jusqu’à sa révision » ;  

IV. —  Dans chaque départe-
ment, une commission consultative, 
comprenant notamment des représen-
tants des communes concernées, des 
représentants des gens du voyage et des 
associations intervenant auprès des 
gens du voyage, est associée à l'élabo-
ration et à la mise en oeuvre du sché-
ma. Elle est présidée conjointement par 
le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement et par le président du conseil 
général ou par leurs représentants. 

2° Après le dixième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  

La commission consultative 
établit chaque année un bilan d'applica-
tion du schéma. Elle peut désigner un 
médiateur chargé d'examiner les diffi-
cultés rencontrées dans la mise en 
oeuvre de ce schéma et de formuler des 
propositions de règlement de ces diffi-
cultés. Le médiateur rend compte à la 
commission de ses activités. 
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 « IV bis. —  La commission 
consultative du département du Rhône 
est compétente également sur le terri-
toire de la métropole de Lyon. Elle est 
dénommée “ commission consultative 
départementale-métropolitaine ”. Elle 
est présidée par le représentant de 
l’Etat dans le département, le président 
du conseil général du Rhône et le pré-
sident du conseil de la métropole de 
Lyon ou par leurs représentants. »  

 

 Sous-section 3 : Service d’archives du 
département du Rhône et de la métro-

pole de Lyon  

Sous-section 3 : Service d’archives du 
département du Rhône et de la métro-

pole de Lyon  

Code du patrimoine Article 27  Article 27  

Art. L. 212-8. —  Les services 
départementaux d'archives sont finan-
cés par le département. Ils sont tenus 
de recevoir et de gérer les archives des 
services déconcentrés de l'Etat ayant 
leur siège dans le département. Ceux-ci 
sont tenus de les y verser. Il en va de 
même des autres archives publiques 
constituées dans leur ressort ainsi que 
des archives que les communes sont 
tenues ou décident de déposer aux ar-
chives départementales. Les services 
départementaux d'archives peuvent 
également recevoir des archives pri-
vées 

L’article L. 212-8 du code du 
patrimoine est complété par trois ali-
néas ainsi rédigés :  

(Sans modification) 

 

 « Le service départemental 
d’archives du Rhône est un service uni-
fié au sens du I de l’article L. 5111-1-1 
du code général des collectivités terri-
toriales, rattaché au département du 
Rhône.  

 

 « Le remboursement des dé-
penses prévu au cinquième alinéa de 
l’article L. 5111-1-1 s’effectue au pro-
rata de la population du département du 
Rhône et de la métropole de Lyon.  

 

 « Pour l’application des disposi-
tions du livre II du présent code au dé-
partement du Rhône et à la métropole 
de Lyon, les mots : “ service départe-
mental d’archives ”, “ archives du dé-
partement ” et “ archives départemen-
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 tales ” sont remplacés par les mots : “ 
service d’archives du département du 
Rhône et de la métropole de Lyon ”. » 

Sous-section 4 : Offices de tourisme Sous-section 4 : Offices de tourisme 

Article 28 Article 28  

Le titre III du livre Ier du code 
du tourisme est complété par un cha-
pitre V ainsi rédigé :   

(Sans modification) 

« Chapitre V 

« La métropole de Lyon 

« Art. L. 135-1. —  La métro-
pole de Lyon exerce les compétences 
mentionnées aux articles L. 132-1 à 
L. 132-6.  

« Art. L. 135-2. —  La métro-
pole de Lyon peut créer un ou plusieurs 
offices de tourisme sur tout ou partie de 
son territoire.  

« Les périmètres de compétence 
de chaque office de tourisme ne peu-
vent se superposer.  

« Lorsque le conseil métropoli-
tain décide d’instituer un office de tou-
risme unique compétent sur l’ensemble 
du territoire métropolitain :   

« - il prend la dénomination d’“ 
office de tourisme métropolitain ” ;  

« - il se substitue à l’ensemble 
des offices de tourisme préexistants et 
constitue un comité départemental du 
tourisme au sens de l’article L. 132-2 ;  

« - les autres offices de tourisme 
des communes touristiques et des sta-
tions classées de tourisme sont transfé-
rés à la métropole de Lyon et transfor-
més en bureau d’information 
mentionné à l’article L. 133-3-1 du 
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 code du tourisme, sauf lorsqu’ils de-
viennent le siège de l’office ainsi 
créé. »  

Sous-section 5 : Etablissements pu-
blics, établissements d’utilité publique, 
ordres professionnels et associations  

Sous-section 5 : Etablissements pu-
blics, établissements d’utilité publique, 
ordres professionnels et associations  

Article 29 Article 29  

Le chapitre unique du titre Ier du 
livre VI de la troisième partie du code 
général des collectivités territoriales 
dans sa rédaction résultant des ar-
ticles 3 et 22 de la présente ordonnance 
est complété par un article L. 3611-7 
ainsi rédigé :   

(Sans modification) 

« Art. L. 3611-7. —  Dans la 
circonscription départementale du 
Rhône et sauf disposition contraire, les 
établissements publics, les établisse-
ments d’utilité publique, les ordres pro-
fessionnels et les associations dont 
l’existence est prévue par la loi ou le 
règlement à l’échelle du département 
sont compétents sur l’ensemble du ter-
ritoire du département du Rhône et de 
la métropole de Lyon. »  

Sous-section 6 : Sociétés d’économie 
mixte locales  

Sous-section 6 : Sociétés d’économie 
mixte locales  

Article 30 Article 30  

Code général des collectivités 
territoriales 

Le deuxième alinéa de l’article 
L. 1521-1 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi modifié :  

(Sans modification) 

Art. L. 1521-1. —  Les com-
munes, les départements, les régions et 
leurs groupements peuvent, dans le 
cadre des compétences qui leur sont re-
connues par la loi, créer des sociétés 
d'économie mixte locales qui les asso-
cient à une ou plusieurs personnes pri-
vées et, éventuellement, à d'autres per-
sonnes publiques pour réaliser des 
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opérations d'aménagement, de cons-
truction, pour exploiter des services 
publics à caractère industriel ou com-
mercial, ou pour toute autre activité 
d'intérêt général ; lorsque l'objet de so-
ciétés d'économie mixte locales inclut 
plusieurs activités, celles-ci doivent 
être complémentaires. En outre, les so-
ciétés d'économie mixte locales peu-
vent réaliser des opérations de concep-
tion, réalisation, entretien ou 
maintenance ainsi que, le cas échéant, 
de financement d'équipements hospita-
liers ou médico-sociaux pour les be-
soins d'un établissement de santé, d'un 
établissement social ou médico-social 
ou d'un groupement de coopération sa-
nitaire. 

La commune actionnaire d'une 
société d'économie mixte locale dont 
l'objet social s'inscrit dans le cadre 
d'une compétence qu'elle a intégrale-
ment transférée à un établissement pu-
blic de coopération intercommunale 
peut continuer à participer au capital de 
cette société à condition qu'elle cède à 
l'établissement public de coopération 
intercommunale plus des deux tiers des 
actions qu'elle détenait antérieurement 
au transfert de compétences. 

1° Après les mots : « dans le 
cadre d’une compétence qu’elle a inté-
gralement transférée à un établissement 
public de coopération intercommu-
nale » sont insérés les mots : « ou que 
la loi attribue à la métropole de Lyon 
» ; 

2° Après les mots : « à condition 
qu’elle cède à l’établissement public de 
coopération intercommunale » sont in-
sérés les mots : « ou à la métropole de 
Lyon ».  

Le deuxième alinéa est appli-
cable au groupement de collectivités 
actionnaire d'une société d'économie 
mixte. 

Sous-section 7 : Commission dépar-
tementale de coopération intercom-

munale  

Sous-section 7 : Commission dépar-
tementale de coopération intercom-

munale  

Article 31 Article 31  

Art. L. 5211-43. —  La commis-
sion départementale de la coopération 
intercommunale est composée à raison 
de : 

I. —  Après le 5° de l’article 
L. 5211-43 du même code, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :  

(Sans modification) 
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1° 40 % par des maires, des ad-
joints au maire ou des conseillers mu-
nicipaux élus à la représentation pro-
portionnelle à la plus forte moyenne 
par les maires regroupés au sein des 
collèges électoraux déterminés en fonc-
tion de l'importance démographique 
des communes ;  

  

2° 40 % par des représentants 
d'établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ayant 
leur siège dans le département, élus à la 
représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne par le collège des prési-
dents des organes délibérants de ces 
établissements ; 

  

3° 5 % par des représentants des 
syndicats mixtes et des syndicats de 
communes, élus à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne 
par le collège des présidents de cha-
cune de ces catégories de syndicats ; 

  

4° 10 % par des représentants 
du conseil général, élus par celui-ci à la 
représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne ;  

  

5° 5 % par des représentants du 
conseil régional dans la circonscription 
départementale, élus par celui-ci à la 
représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne. 

  

 « La commission départemen-
tale de la coopération intercommunale 
du département du Rhône est dénom-
mée “ commission départementale-
métropolitaine de la coopération inter-
communale ”. Elle comprend, en plus 
du total des membres désignés en ap-
plication des 1° à 5° et pour 5 % de ce 
total, des représentants du conseil de la 
métropole de Lyon, élus par celui-ci à 
la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne. »  

 

Pour la désignation des repré-
sentants des communes mentionnés au 
1°, lorsqu'une seule liste de candidats 
réunissant les conditions requises a été 
adressée au représentant de l'Etat dans 
le département par l'association dépar-
tementale des maires et qu'aucune autre 
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candidature individuelle ou collective 
n'est présentée, le représentant de l'Etat 
en prend acte et il n'est pas procédé à 
l'élection des représentants des diffé-
rents collèges des maires. Il en est de 
même pour la désignation des représen-
tants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre mentionnés au 2° et celle des 
représentants des syndicats mentionnés 
au 3°. 

Le mandat des membres de la 
commission cesse à l'occasion du re-
nouvellement des fonctions au titre 
desquelles ils ont été désignés. Il est 
pourvu à leur remplacement dans les 
conditions prévues au présent article. 

II. —  Les représentants du con-
seil de la métropole de Lyon appelés à 
siéger à la commission départementale-
métropolitaine de la coopération inter-
communale jusqu’au prochain renou-
vellement du conseil de la métropole 
suivant la promulgation de la présente 
ordonnance sont désignés avant le 
1er mars 2015. 

Sous-section 8 : Instances départe-
mentales à vocation sociale  

Sous-section 8 : Instances départe-
mentales à vocation sociale  

Article 32 Article 32  

Chapitre VI : Institutions relatives 
aux personnes handicapées. 

Le chapitre VI du titre IV du 
livre Ier du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modifié :  

(Sans modification) 

1° La section 1 est complétée 
par un article L. 146-2-1 ainsi rédigé :   

« Art. L. 146-2-1. —  Le conseil 
départemental consultatif du Rhône est 
compétent également sur le territoire de 
la métropole de Lyon dans les condi-
tions prévues à l’article L. 146-2. Il est 
dénommé “ conseil consultatif dépar-
temental-métropolitain ”.  

« Pour l’application des disposi-
tions de l’article L. 146-2, il est infor-
mé de l’activité de la maison départe-
mentale-métropolitaine des personnes 
handicapées ainsi que du programme 
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départemental d’insertion profession-
nelle et des schémas d’équipement et 
d’accompagnement des personnes han-
dicapés départementaux et métropoli-
tains. » ;  

 2° La section 2 est complétée 
par un article L. 146-12-1 ainsi rédigé : 

 

 « Art. L. 146-12-1. —   La mai-
son départementale des personnes han-
dicapées créée dans le département du 
Rhône est compétente également sur le 
territoire de la métropole de Lyon dans 
les conditions prévues à la présente 
section, sous réserve des dispositions 
du présent article. Elle est dénommée “ 
maison départementale-métropolitaine 
des personnes handicapées ”.  

 

 « La tutelle de ce groupement 
est exercée conjointement avec la mé-
tropole de Lyon.  

 

 « La métropole de Lyon en est 
membre de droit.  

 

 « Sa présidence est assurée, al-
ternativement chaque année, par le pré-
sident du conseil général et le président 
du conseil de la métropole de Lyon.  

 

 « Les postes à pourvoir men-
tionnés au 1° de l’article L. 146-4 se 
répartissent pour moitié entre les repré-
sentants du département et les repré-
sentants de la métropole de Lyon. Ils 
sont désignés respectivement par le 
président du conseil général et le prési-
dent du conseil de la métropole de 
Lyon dans des conditions prévues par 
décret.  

 

 « Le directeur de la maison dé-
partementale-métropolitaine des per-
sonnes handicapées est nommé con-
jointement par le président du conseil 
général et le président du conseil de la 
métropole de Lyon.  

 

 « La convention pluriannuelle 
prévue au dernier alinéa de l’article 
L. 146-4-2 mentionne le montant du 
concours versé par la Caisse nationale 
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de solidarité pour l’autonomie au con-
seil général du Rhône et au conseil de 
la métropole de Lyon.  

 « Dans le département du 
Rhône, le fonds départemental de com-
pensation du handicap est dénommé “ 
fonds départemental-métropolitain de 
compensation du handicap ”. Il est géré 
par la maison départementale-
métropolitaine des personnes handica-
pées et recouvre les territoires du dé-
partement du Rhône et de la métropole 
de Lyon. 

 

 « Le département du Rhône et la 
métropole de Lyon peuvent participer 
au financement de ce fonds. »  

 

 Article 33  Article 33 

Chapitre IX : Comités 
départementaux des retraités et 

personnes âgées  
 

Le chapitre IX du titre IV du 
livre Ier du même code est complété par 
un article L. 149-2 ainsi rédigé :   

(Sans modification) 

 

 « Art. L. 149-2. —   Le comité 
départemental des retraités et per-
sonnes âgées du département du Rhône 
est compétent également sur le terri-
toire de la métropole de Lyon. Il est 
dénommé “ comité départemental-
métropolitain des retraités et personnes 
âgées ”.  

 

 « Il est placé auprès du prési-
dent du conseil général du Rhône et du 
président du conseil de la métropole de 
Lyon.  

 

 « Sa composition et les modali-
tés de son fonctionnement sont fixées 
par délibération conjointe du conseil 
général et du conseil de la métropole. 
Les membres du comité sont nommés 
conjointement par arrêté du président 
du conseil général du Rhône et du pré-
sident du conseil de la métropole de 
Lyon. »  

 

 
Article 34  Article 34 
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 Chapitre IV : Pupilles de l'Etat Le chapitre IV du titre II du 
livre II du même code est complété par 
un article L. 224-3-1 ainsi rédigé :   

(Sans modification) 

« Art. L. 224-3-1. —   Le con-
seil de famille du département du 
Rhône est compétent également sur le 
territoire de la métropole de Lyon. Il 
est dénommé “ conseil de famille dé-
partemental-métropolitain ”.  

« Pour l’application des disposi-
tions du quatrième alinéa de l’article 
L. 224-2, il comprend des représentants 
du conseil général du Rhône et du con-
seil de la métropole de Lyon. »  

Article 35 Article 35 

Chapitre I er bis : Commission des 
droits et de l'autonomie des 

personnes handicapées. 

Le chapitre Ier bis du titre IV du 
livre II du même code est complété par 
un article L. 241-12 ainsi rédigé :   

(Sans modification) 

« Art. L. 241-12. —  La com-
mission des droits et de l’autonomie 
des personnes handicapées créée dans 
le département du Rhône est également 
compétente sur le territoire de la mé-
tropole de Lyon dans les conditions 
prévues au présent chapitre, sous ré-
serve des dispositions du présent ar-
ticle.  

« Elle est dénommée “commis-
sion départementale-métropolitaine des 
droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées”. Elle comprend égale-
ment des représentants de la métropole 
de Lyon. Elle siège en formation plé-
nière en alternance pour les personnes 
handicapées qui relèvent de la compé-
tence du département du Rhône et pour 
celles qui relèvent de la compétence de 
la métropole de Lyon. Elle peut égale-
ment être organisée en sections locales 
ou spécialisées sur le département du 
Rhône et sur la métropole de Lyon.  

« Pour l’application de la der-
nière phrase du cinquième alinéa de 
l’article L. 241-5, la majorité des voix 
est détenue soit par les représentants du 
conseil général du Rhône soit par les 



- 70 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 représentants du conseil de la métro-
pole de Lyon.  

« Cette commission peut siéger 
en formation restreinte en alternance 
pour les personnes handicapées qui re-
lèvent de la compétence du départe-
ment du Rhône et pour celles qui relè-
vent de la compétence de la métropole 
de Lyon. »  

Code de l’action sociale 
et des familles Article 36 Article 36 

Art. L. 421-6. —  Cf textes an-
nexés 

I. —  Jusqu’au 31 décembre 
2015, pour l’application de l’article 
L. 421-6 du code de l’action sociale et 
des familles, la commission consulta-
tive paritaire départementale du Rhône 
est compétente également sur le terri-
toire de la métropole de Lyon. Elle 
comprend à parts égales des représen-
tants de ce département et de la métro-
pole de Lyon. 

(Sans modification) 

Lorsque la commission consul-
tative paritaire départementale du 
Rhône est appelée à rendre un avis sur 
une décision de modification ou de re-
trait d’un agrément délivré à une per-
sonne résidant sur le territoire du dé-
partement du Rhône, les représentants 
de la métropole de Lyon ne participent 
ni aux débats ni aux votes. Elle est 
alors présidée par le président du con-
seil général du Rhône ou par un repré-
sentant du département qu’il a désigné 
à cet effet. 

Lorsque la commission consul-
tative paritaire départementale du 
Rhône est appelée à rendre un avis sur 
une décision de modification ou de re-
trait d’un agrément délivré à une per-
sonne résidant sur le territoire de la mé-
tropole de Lyon, les représentants du 
département du Rhône ne participent ni 
aux débats ni aux votes. Elle est alors 
présidée par le président du conseil de 
la métropole de Lyon ou par un repré-
sentant de la métropole de Lyon qu’il a 
désigné à cet effet. 
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 Pour l’application du dernier 
alinéa de l’article L. 421-6 du code de 
l’action sociale et des familles, les re-
présentants du département du Rhône 
et les représentants de la métropole de 
Lyon participent à la consultation de la 
commission. 

 

 II. —  Le mandat des assistants 
maternels et assistants familiaux sié-
geant à la commission consultative pa-
ritaire départementale du Rhône à la 
date du 31 décembre 2014 est prolongé 
jusqu’au 31 décembre 2015.  

 

 Sous-section 9 : Education  Sous-section 9 : Education  

 
Article 37  Article 37  

 I. —  Au titre Ier du livre II de la 
première partie du code de l’éducation, 
il est ajouté un chapitre VII ainsi rédi-
gé :   

(Sans modification) 

 

 « Chapitre VII   

 « Les compétences de la métro-
pole de Lyon   

 

 « Art. L. 217-1. —  Les compé-
tences de la métropole de Lyon en ma-
tière d’éducation sont fixées à l’article 
L. 3641-2 du code général des collecti-
vités territoriales. »   

 

Code de l’éducation II. —  L’article L. 234-1 du 
même code est ainsi modifié :  

 

Art. L. 234-1. —  Le conseil de 
l'éducation nationale institué dans 
chaque académie comprend des repré-
sentants des communes, départements 
et régions, des personnels et des usa-
gers. 

 
 
1° Au premier alinéa, les mots : 

« des communes, départements et ré-
gions » sont remplacés par les mots : « 
des collectivités territoriales, » ;  

 

La présidence est exercée par le 
représentant de l'Etat ou le représentant 
de la collectivité concernée selon que 
les questions soumises aux délibéra-
tions du conseil sont de la compétence 
de l'Etat, du département ou de la ré-
gion. 

 
 
 
 
2° Au deuxième alinéa, les 

mots : «, du département ou de la ré-
gion » sont remplacés par les mots : « 
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 ou de celle de cette collectivité » ; 

Ce conseil peut siéger en forma-
tions restreintes.  

Un décret en Conseil d'Etat pré-
cise notamment l'organisation et les 
compétences de ce conseil. Ce décret 
peut comporter les adaptations rendues 
nécessaires par l'organisation particu-
lière de Paris, de la Corse des départe-
ments d'outre-mer et de Mayotte. 

3° Au dernier alinéa, après les 
mots : « de Paris » sont insérés les 
mots : «, de la métropole de Lyon, du 
département du Rhône ».  

III. —  L’article L. 235-1 du
même code est ainsi modifié : 

Art. L. 235-1. — Le conseil de 
l'éducation nationale institué dans 
chaque département comprend des re-
présentants des communes, départe-
ments et régions, des personnels et des 
usagers.  

1° Au premier alinéa, les mots : 
« dans chaque département » sont rem-
placés par les mots : « dans chaque cir-
conscription départementale » et les 
mots : « des communes, départements 
et régions » sont remplacés par les 
mots : « des collectivités territoriales, 
» ;  

La présidence est exercée par le 
représentant de l'Etat ou le représentant 
de la collectivité concernée selon que 
les questions soumises aux délibéra-
tions du conseil sont de la compétence 
de l'Etat, du département ou de la ré-
gion.  

2° Au deuxième alinéa, les 
mots : «, du département ou de la ré-
gion » sont remplacés par les mots : « 
ou de celle de cette collectivité » ;  

Un décret en Conseil d'Etat pré-
cise notamment l'organisation et les 
compétences de ce conseil. Ce décret 
peut comporter les adaptations rendues 
nécessaires par l'organisation particu-
lière de Paris, de la Corse des départe-
ments d'outre-mer et de Mayotte. 

3° Au dernier alinéa, après les 
mots : « de Paris », sont insérés les 
mots : «, de la métropole de Lyon, du 
département du Rhône ». 

Sous-section 10 : Office public 
d’aménagement et de construction 

Sous-section 10 : Office public 
d’aménagement et de construction 

Article 38 Article 38  

Le code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié :  

(Sans modification) 

Code de la construction et de 
l’habitation 

1° L’article L. 421-6-1 est ainsi 
rédigé :   

« Art. L. 421-6-1. — À partir du 
1er janvier 2017 et après délibération en 

« Art. L. 421-6-1. —  I. —  Au 
plus tard le 1er mars 2015 et après déli-



- 73 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

ce sens des deux collectivités intéres-
sées, l'office public de l'habitat “OPAC 
du Rhône”, rattaché au département du 
Rhône, est rattaché à la métropole de 
Lyon. 

bération en ce sens du conseil de la mé-
tropole de Lyon, un décret pris dans les 
conditions prévues à l’article L. 421-7 
crée un nouvel office public de 
l’habitat, dénommé “ OPH de la mé-
tropole de Lyon ”.  

 « Cet office public de l’habitat, 
rattaché à la métropole de Lyon, 
exerce, à compter du 1er janvier 2016, 
en lieu et place de l’office public de 
l’habitat dénommé “OPAC du Rhône”, 
l’activité antérieurement exercée par ce 
dernier dans le périmètre défini à 
l’article L. 3611-1 du code général des 
collectivités territoriales.  

 

 « II. —  Sont transférés à 
l’office public de l’habitat dénommé 
“OPH de la métropole de Lyon”, après 
avis du conseil général du Rhône, les 
éléments d’actif et de passif afférents 
aux ensembles immobiliers et à leurs 
annexes, aux logements et à leurs ac-
cessoires, aux foyers logement, aux lo-
caux commerciaux, aux dépendances 
de ces immeubles et aux réserves fon-
cières situés dans le périmètre défini à 
l’article L. 3611-1 du code général des 
collectivités territoriales, dès lors qu’ils 
appartiennent à l’office public de 
l’habitat dénommé “ OPAC du Rhône 
” et que les biens correspondants ne 
sont pas affectés au fonctionnement de 
ses services supports. L’avis du conseil 
général du Rhône est réputé favorable 
s’il n’a pas été émis avant le 1er mars 
2015.  

 

 « Les biens immobiliers men-
tionnés à l’alinéa précédent sont trans-
férés de plein droit en pleine propriété, 
le 1er janvier 2016, dans l’état où ils se 
trouvent.  

 

 « Ces transferts de propriété 
sont réalisés à titre gratuit. Ils ne don-
nent lieu au paiement d’aucune indem-
nité ou taxe, ni d’aucun droit, salaire ou 
honoraire, et sont exemptés de la con-
tribution prévue à l’article 879 du code 
général des impôts. Ils ne donnent pas 
lieu à remboursement des aides finan-
cières consenties par l’Etat pour la 
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construction, l’acquisition ou 
l’amélioration des biens transférés.  

 « Le transfert de ces biens, qui 
ne donne pas lieu à l’établissement de 
diagnostics techniques, est prononcé 
par le représentant de l’Etat dans la ré-
gion, au vu d’un procès-verbal établi 
contradictoirement entre les deux of-
fices publics de l’habitat. Il est notifié 
par l’“ OPH de la métropole de Lyon ” 
au service de la publicité foncière du 
Rhône, ainsi qu’aux maires des com-
munes concernées.  

 

 « III. —  La partition des élé-
ments d’actif et de passif autres que 
ceux transférés en application du II du 
présent article et des biens affectés à 
des services supports donne lieu à 
l’établissement d’un protocole d’accord 
entre les deux offices publics de 
l’habitat précisant lesdites modalités de 
cette partition. Ce protocole est ap-
prouvé par le représentant de l’Etat 
dans la région.  

 

 « À défaut de conclusion dudit 
protocole au plus tard le 31 octobre 
2015, le représentant de l’Etat dans la 
région en fixe son contenu par arrêté, 
dans un délai de deux mois.  

 

 « Les transferts de propriété de 
ces éléments d’actif et de passif ne 
donnent lieu au paiement d’aucune in-
demnité ou taxe, ni d’aucun droit, sa-
laire ou honoraire et sont exemptés, le 
cas échéant, de la contribution prévue à 
l’article 879 du code général des im-
pôts.  

 

 « En tant qu’ils portent sur des 
biens meubles, ces transferts ne sont 
pas subordonnés à l’établissement 
préalable de diagnostics ou contrôles 
techniques.  

 

 « IV. —  L’office public de 
l’habitat dénommé “ OPH de la métro-
pole de Lyon ” est substitué de plein 
droit à l’office public de l’habitat dé-
nommé “ OPAC du Rhône ” dans les 
limites des transferts visés aux I, II et 
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III ci-avant : 

« 1° Dans l’ensemble de ses 
droits et obligations ;  

« 2° Dans l’ensemble des actes 
et délibérations pris par les organes de 
l’office public de l’habitat dénommé “ 
OPAC du Rhône ” ;  

« 3° Dans les procédures en 
cours de toutes natures, y compris con-
tentieuses ;  

« 4° Dans les contrats de toutes 
natures, y compris les contrats de prêt 
et le cas échéant de garantie d’emprunt. 
Lesdits contrats sont exécutés dans les 
conditions antérieures jusqu’à leur 
terme, sauf accord contraire des parties. 
Les cocontractants sont informés de la 
substitution de personne morale par of-
fice public de l’habitat dénommé 
“ l’OPH de la métropole de Lyon ”. La 
substitution de personne morale aux 
contrats en cours n’entraîne aucun droit 
à résiliation ou à indemnisation. Par dé-
rogation aux dispositions de l’article 
L. 443-13, ni les créanciers ni les ga-
rants ne peuvent s’y opposer.  

« V. —  La date et les modalités 
de transfert des personnels de l’office 
public de l’habitat dénommé “ OPAC 
du Rhône ” vers celui dénommé “ OPH 
la métropole de Lyon ” font l’objet 
d’une convention entre ces deux éta-
blissements, prise après avis du comité 
d’entreprise de l’office public de 
l’habitat dénommé “ OPAC du 
Rhône ”. Les transferts des salariés de 
l’office public de l’habitat dénommé “ 
OPAC du Rhône ” désignés par la con-
vention à celui dénommé “ OPH de la 
métropole de Lyon ” sont régis par 
l’article L. 1224-1 du code du travail.  

« Les fonctionnaires affectés à 
l’office public de l’habitat dénommé “ 
OPAC du Rhône ”, désignés par la 
convention, sont de plein droit affectés 
à celui dénommé “ OPH de la métro-
pole de Lyon ” dans les conditions de 
statut et d’emploi qui sont les leurs. 
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 Les dispositions de l’article L. 5111-7 
du code général des collectivités terri-
toriales sont applicables à l’exception 
de celles relatives à l’indemnité de mo-
bilité. Les fonctionnaires détachés au-
près de l’office public de l’habitat dé-
nommé “ OPAC du Rhône ”, désignés 
par la convention, sont détachés auprès 
de celui dénommé “ OPH de la métro-
pole de Lyon ”. Les fonctionnaires mis 
à disposition du président de l’office 
public de l’habitat dénommé “ OPAC 
du Rhône ”, désignés par la conven-
tion, sont mis à disposition du président 
de “ l’OPH de la métropole de Lyon ”.  

« Les agents non titulaires de 
droit public employés par l’office pu-
blic de l’habitat dénommé “ OPAC du 
Rhône ”, désignés par la convention, 
sont transférés à celui dénommé “ OPH 
de la métropole de Lyon ”. Ils conser-
vent, à titre individuel, le bénéfice des 
stipulations de leur contrat. Les ser-
vices antérieurement accomplis à 
l’office public de l’habitat dénommé 
“ OPAC du Rhône ” sont assimilés à 
des services accomplis à l’office dé-
nommé “ OPH de la métropole de 
Lyon ”. » ;   

2° L’article L. 421-8-2 est abro-
gé. 

Sous-section 11 : Justice Sous-section 11 : Justice 

Code de procédure pénale Article 39 Article 39 

Art. 262. —  La liste annuelle 
est dressée au siège de chaque cour 
d'assises par une commission présidée, 
au siège de la cour d'appel, par le pre-
mier président ou son délégué et, dans 
les tribunaux de grande instance, sièges 
de la cour d'assises, par le président du 
tribunal ou son délégué. 

(Sans modification) 

Cette commission comprend, 
outre son président : 

Trois magistrats du siège dési-
gnés chaque année par l'assemblée gé-
nérale de la juridiction siège de la cour 



- 77 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

d'assises ; 

Selon le cas, soit le procureur 
général ou son délégué, soit le procu-
reur de la République ou son délégué ; 

Le bâtonnier de l'Ordre des avo-
cats de la juridiction, siège de la cour 
d'assises ou son représentant ; 

Cinq conseillers généraux dési-
gnés chaque année par le conseil géné-
ral et, à Paris, cinq conseillers désignés 
par le Conseil de Paris. 

Au dernier alinéa de l’article 
262 du code de procédure pénale, le 
mot : « et » est supprimé et il est ajouté 
les mots : « et, à Lyon, deux conseillers 
désignés par le conseil général du 
Rhône et trois conseillers désignés par 
le conseil de la métropole de Lyon. »  

TITRE III : DISPOSITIONS 
FINALES  

TITRE III : DISPOSITIONS 
FINALES  

Article 40 Article 40  

La présente ordonnance entre en 
vigueur le 1er janvier 2015.  

(Sans modification) 

Article 41 Article 41 

Le Premier ministre, le ministre 
de l’intérieur et la ministre de la décen-
tralisation et de la fonction publique 
sont responsables, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application de la pré-
sente ordonnance, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République fran-
çaise. 

(Sans modification) 
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Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 

Art. 136. – Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir des dispositions des 
articles 126 à 135 ne peuvent être licenciés que pour insuffisance professionnelle ou pour 
motif disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur sont ouverts par les décrets 
prévus à l'article 128. 

Les agents non titulaires qui ne demandent pas leur intégration ou dont la 
titularisation n'a pas été prononcée, les agents non titulaires recrutés pour exercer les 
fonctions mentionnées aux articles 3 et 25 de la présente loi ainsi que ceux recrutés dans les 
conditions prévues par la section II du chapitre III et par l'article 110 sont régis notamment 
par les mêmes dispositions que celles auxquelles sont soumis les fonctionnaires en 
application des articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 18, 20, premier et deuxième alinéas, 23, 25, 26, 
27, 28, 29 du titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités 
territoriales ; des articles 9, 10, des premier, troisième et quatrième alinéas de l'article 25, des 
articles 33, 34, 35, des troisième et quatrième alinéas de l'article 37, de l'article 40, du 
premier alinéa du 1° et des 7, 8°, 10° et 11° de l'article 57, des articles 59, 75, 75 bis et 100 
du titre III du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales; de 
l'article L. 412-45 du code des communes, jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi 
réorganisant la formation professionnelle des fonctionnaires territoriaux, et des articles L. 
422-4 à L. 422-8 du code des communes modifiés et étendues aux autres collectivités 
territoriales par le paragraphe III de l'article 119 de la présente loi. 

Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration ou dont la 
titularisation n'a pas été prononcée continuent à être employés dans les conditions prévues 
par la législation et la réglementation applicables ou suivant les stipulations du contrat qu'ils 
ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent pas à ces dispositions légales ou réglementaires. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
Il comprend notamment, compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des agents 
non titulaires, des règles de protection sociale semblables à celles dont bénéficient les 
fonctionnaires territoriaux, sauf en ce qui concerne les dispositions liées au régime spécial de 
sécurité sociale applicable à ces derniers, en particulier en matière d'assurance maladie et 
d'assurance vieillesse. Il détermine également les conditions dans lesquelles les agents non 
titulaires bénéficiant d'un contrat à durée indéterminée sont susceptibles de voir leur 
rémunération évoluer au sein de la collectivité territoriale et de l'établissement public 
mentionné à l'article 2 qui les emploie et peuvent, pour des fonctions de même nature que 
celles exercées dans la collectivité territoriale ou l'établissement public et en application de 
la sous-section 2 de la section 1 du chapitre V, être mis à disposition : 

1° Pour les agents employés par une collectivité territoriale, auprès d'un 
établissement public qui lui est rattaché, d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont elle est membre ou d'un établissement public rattaché à l'établissement 
public de coopération intercommunale dont elle est membre ; 

2° Pour les agents employés par un établissement public, auprès de la commune à 
laquelle il est rattaché ; 

3° Pour les agents employés par un établissement public de coopération 
intercommunale, auprès de l'une des communes qui en est membre ou de l'un des 
établissements publics qui lui est rattaché ; 
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4° Pour les agents de la métropole de Lyon, auprès d'une commune mentionnée à 
l'article L. 2581-1 du code général des collectivités territoriales ou d'un établissement public 
qui lui est rattaché ou dont elle est membre. 

Ce décret fixe également les conditions dans lesquelles des commissions 
consultatives paritaires, organisées par catégorie et placées auprès des collectivités, 
établissements ou des centres de gestion dans les conditions fixées à l'article 28 connaissent 
des questions individuelles résultant de l'application des alinéas précédents, des décisions de 
mutation interne à la collectivité ou l'établissement, de sanction et de licenciement des agents 
non titulaires recrutés en application de l'article 3-3.  

Code général des collectivités territoriales 

Art. L. 3642-2. —  I. ― 1. Sans préjudice de l'article L. 2212-2 du présent code et 
par dérogation à l'article L. 1311-2 et au deuxième alinéa de l'article L. 1331-1 du code de la 
santé publique, le président du conseil de la métropole exerce les attributions lui permettant 
de réglementer en matière d'assainissement. 

Par dérogation à l'article L. 1331-10 du même code, le président du conseil de la 
métropole de Lyon arrête ou retire les autorisations de déversement d'effluents non 
domestiques. 

Les infractions aux règlements d'assainissement peuvent être recherchées et 
constatées par des agents des services de désinfection et des services d'hygiène et de santé de 
la métropole de Lyon habilités et assermentés dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

2. Sans préjudice de l'article L. 2212-2 et par dérogation à l'article L. 2224-16 du 
présent code, le président du conseil de la métropole exerce les attributions lui permettant de 
réglementer la collecte des déchets ménagers. Les infractions au règlement de collecte des 
déchets ménagers peuvent être recherchées et constatées par des agents des services de 
désinfection et des services d'hygiène et de santé de la métropole de Lyon habilités et 
assermentés dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

3. Par dérogation à l'article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 
l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, le président du conseil de la métropole exerce les 
attributions relatives au stationnement des résidences mobiles des gens du voyage. 

4. Le président du conseil de la métropole exerce les attributions mentionnées à 
l'article L. 211-11 du code de la sécurité intérieure pour assurer la sécurité des manifestations 
culturelles et sportives organisées dans les établissements de la métropole. 

5. Sans préjudice de l'article L. 2212-2 du présent code, le président du conseil de la 
métropole exerce les prérogatives relatives à la police de la circulation définies aux articles 
L. 2213-1, L. 2213-3, L. 2213-4, L. 2213-5 et L. 2213-6-1 sur l'ensemble des voies de 
communication à l'intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus au 
représentant de l'Etat dans la métropole sur les routes à grande circulation. A l'extérieur des 
agglomérations, le président du conseil de la métropole exerce également la police de la 
circulation sur les voies du domaine public routier des communes et de la métropole, sous 
réserve des pouvoirs dévolus au représentant de l'Etat dans la métropole sur les routes à 
grande circulation. 

Les maires des communes situées sur le territoire de la métropole exercent les 
prérogatives relatives à la police du stationnement définies aux articles L. 2213-2, L. 2213-3, 
L. 2213-3-1 et L. 2213-6 sur l'ensemble des voies de communication à l'intérieur des 
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agglomérations et sur les voies du domaine public routier des communes et de la métropole à 
l'extérieur des agglomérations. 

Les maires des communes situées sur le territoire de la métropole transmettent pour 
avis au président du conseil de la métropole leurs projets d'actes réglementaires en matière 
de stationnement. Cet avis est réputé rendu en l'absence de réponse du président du conseil 
de la métropole dans un délai de quinze jours francs à compter de la réception de la demande 
d'avis. 

6. Le président du conseil de la métropole exerce la police de la conservation sur les
voies du domaine public routier de la métropole de Lyon. 

7. Sans préjudice de l'article L. 2212-2 et par dérogation à l'article L. 2213-33, le
président du conseil de la métropole délivre aux exploitants de taxi les autorisations de 
stationnement sur la voie publique. L'autorisation de stationnement peut être limitée à une ou 
plusieurs communes situées sur le territoire de la métropole. 

8. Sans préjudice de l'article L. 2212-2 et par dérogation à l'article L. 2213-32, le
président du conseil de la métropole exerce les attributions lui permettant de réglementer la 
défense extérieure contre l'incendie. 

II. ― Lorsque le président du conseil de la métropole prend un arrêté de police dans
les matières prévues au I du présent article, il le transmet pour information aux maires des 
communes intéressées dans les meilleurs délais. 

III. ― Les agents de police municipale recrutés en application des II et III de
l'article L. 3642-3, les agents de police municipale mis à disposition de la métropole de Lyon 
par les communes situées sur son territoire et les agents de la métropole de Lyon habilités et 
assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat peuvent assurer, sous 
l'autorité du président du conseil de la métropole, l'exécution des décisions prises en vertu du 
I du présent article. 

IV. ― Le représentant de l'Etat dans la métropole peut, dans le cas où il n'y aurait
pas été pourvu par le président du conseil de la métropole, et après une mise en demeure de 
ce dernier restée sans résultat, exercer les attributions du président du conseil de la métropole 
prévues au 5° du I. 

Art. L. 3642-3. –  I. – Pour l'application des articles L. 511-5, L. 512-4, L. 512-5, 
L. 512-6 et L. 513-1 du code de la sécurité intérieure à la métropole de Lyon : 

1° La référence à l'établissement public de coopération intercommunale est 
remplacée par la référence à la métropole de Lyon ; 

2° La référence au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale est remplacée par la référence au président du conseil de la métropole ; 

3° La référence à la convention intercommunale de coordination est remplacée par 
la référence à la convention métropolitaine de coordination. 

II. – A la demande des maires de plusieurs communes de la métropole, la métropole 
de Lyon peut recruter, après délibération des deux tiers au moins des conseils municipaux 
des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci 
ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers 
de la population totale de celles-ci, un ou plusieurs agents de police municipale, en vue de 
les mettre à disposition de l'ensemble de ces communes. Leur nomination en qualité de 
fonctionnaires stagiaires ne fait pas obstacle à leur mise à disposition. 

Les agents de police municipale ainsi recrutés exercent, sur le territoire de chaque 
commune où ils sont affectés, les compétences mentionnées à l'article L. 511-1 du code de la 
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sécurité intérieure, sans préjudice des compétences de police judiciaire qui leur sont 
dévolues par le code de procédure pénale et par les lois pénales spéciales. Pendant l'exercice 
de leurs fonctions sur le territoire d'une commune, ils sont placés sous l'autorité du maire de 
cette commune. 

III. – Les agents de police municipale recrutés par la métropole de Lyon sont 
nommés par le président du conseil de la métropole, agréés par le représentant de l'Etat dans 
la métropole et par le procureur de la République, puis assermentés dans les conditions 
prévues à l'article L. 511-2 du même code.  

L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l'Etat dans la 
métropole ou par le procureur de la République après consultation du président du conseil de 
la métropole. Toutefois, en cas d'urgence, l'agrément peut être suspendu par le procureur de 
la République sans qu'il soit procédé à cette consultation. 

Code de l’action sociale et des familles 

 Art. 421-6. —  Lorsque la demande d'agrément concerne l'exercice de la profession 
d'assistant maternel, la décision du président du conseil général est notifiée dans un délai de 
trois mois à compter de cette demande. A défaut de notification d'une décision dans ce délai, 
l'agrément est réputé acquis. 

 Lorsque la demande d'agrément concerne l'exercice de la profession d'assistant 
familial, la décision du président du conseil général est notifiée dans un délai de quatre mois 
à compter de cette demande. A défaut de notification d'une décision dans ce délai, l'agrément 
est réputé acquis, ce délai pouvant être prolongé de deux mois suite à une décision motivée 
du président du conseil général. 

 Si les conditions de l'agrément cessent d'être remplies, le président du conseil 
général peut, après avis d'une commission consultative paritaire départementale, modifier le 
contenu de l'agrément ou procéder à son retrait. En cas d'urgence, le président du conseil 
général peut suspendre l'agrément. Tant que l'agrément reste suspendu, aucun enfant ne peut 
être confié. 

 Toute décision de retrait de l'agrément, de suspension de l'agrément ou de 
modification de son contenu doit être dûment motivée et transmise sans délai aux intéressés. 

 La composition, les attributions et les modalités de fonctionnement de la 
commission présidée par le président du conseil général ou son représentant, mentionnée au 
troisième alinéa, sont définies par voie réglementaire. 

 La commission est notamment consultée chaque année sur le programme de 
formation des assistants maternels et des assistants familiaux ainsi que sur le bilan de 
fonctionnement de l'agrément. 

Code de l’urbanisme 

Art. L. 121-6. – Il est institué, dans chaque département, une commission de 
conciliation en matière d'élaboration de schémas de cohérence territoriale, de schémas de 
secteur, de plans locaux d'urbanisme et de cartes communales. Elle est composée, à parts 
égales, d'élus communaux désignés par les maires et les présidents des établissements 
publics compétents en matière d'urbanisme du département et de personnes qualifiées 
désignées par le représentant de l'Etat dans le département, dont un représentant d'une 
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association agréée de protection de l'environnement. Elle élit en son sein un président, qui 
doit être un élu local.  

La commission peut être saisie, par le représentant de l'Etat dans le département, les 
établissements publics compétents en matière d'urbanisme ou les communes et les personnes 
publiques mentionnées à l'article L. 121-4, ainsi que par une des associations mentionnées à 
l'article L. 121-5, du projet de document d'urbanisme arrêté ou du document d'urbanisme 
approuvé. La commission ne peut être saisie par une commune en vue de régler un différend 
qui oppose cette dernière à l'établissement public de coopération intercommunale dont elle 
est membre, et inversement.  

La commission entend, à leur demande, les parties intéressées et, à leur demande, 
les représentants des associations mentionnées au même article L. 121-5. Elle formule, en 
tant que de besoin, des propositions dans le délai de deux mois à compter de sa saisine. Ces 
propositions sont publiques.  

Lorsque la commission est saisie du projet de document d'urbanisme, les 
propositions de la commission sont jointes au dossier d'enquête publique. 
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